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Dans un contexte social où les inégalités s’accroissent au sein de notre 
métropole, et afin de faire face au défit du changement climatique, il 
est urgent d’engager une action volontariste sur ce qui constitue une des 
grandes vulnérabilités de notre territoire : l’habitat.

Le Conseil de développement estime qu’il s’agit d’un enũeu commu-
nautaire qui doit être appréhendé à cette échelle et qui doit se traduire 
par une politique cohérente, volontariste et partenariale, qui prenne en 
compte à la fois les actions sur le logement et l’ensemble du cadre urbain. 
Actuellement le principal obstacle est celui représenté par le  parc privé, 
qui concentre à la fois les logements les plus dégradés, les populations les 
plus précaires et un cadre urbain très peu attractif.
>e �onseil de développement propose de faire de la transitŝon énergé-
tique dans le logement privé une des priorités de ces prochaines années, 
en se dotant d’une maitrise d’ouvrage transversale et partenariale afin de 
pouvoir élaborer une stratégie à long terme qui implique tous les acteurs 
concernés : communes, opérateurs publics et privés, et bien sûr les habi-
tants concernés.

Le succès de cette politique ambitieuse passe par une meilleure connais-
sance de la réalité de terrain et par une capacité d’évaluation des actions 
engagées. Il doit permettre un meilleur accompagnement des proprié-
taire et locataires  par des outils adaptés, qu’il s’agisse d’information, de 
financement ou d’assistance technique. Tout ceci passe par la création 
d’un guichet unique au plus près du terrain et par une grande campagne 
évğnementielle.

Cette politique ambitieuse doit couvrir la fourniture et le développement 
des énergies renouvelables, la modération des coûts, la sobriété énergé-
tique, par une meilleure isolation des logements et aussi des comporte-
ments plus vertueux grâce à une meilleure information des usagers.

Ces actions sur le logement doivent être étendues aux espaces qui les 
entourent et particulièrement aux friches nombreuses sur le territoire. 
Celles-ci peuvent constituer des supports pour le développement d’�ner-
gies Zenouvelables et pour l’introduction de la nature en ville.

Dans un contexte financier très serré, cette politique doit s’appuyer sur 
une priorité budgétaire affirmée au sein de la Mel, mais aussi sur la mobi-
lisation de tous les financements publics, et sur la mobilisation des acteurs 
privés qui peuvent être les bénéficiaires du développement de cette nou-
velle filière économique.

�
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INTRODUCTION

ϭ͘ >es obũectifs du groupe de travail
La démarche s’inscrit dans le cadre du travail engagé par le Conseil de déve-
loppement sur « la ville 2050 », et qui a donné lieu à une réŇexion en atelier, 
dont le contenu est synthétisé en annexe 1.

Il s’agit donc d’une auto-saisine correspondant au programme de travail éla-
boré en plénière du Conseil : un exercice prospectif à l’horizon 2050, visant 
à analyser les capacités de la MEL à aborder ce futur dans les meilleures 
conditions.

Face aux nombreux chocs déjà subis, en particulier sur le plan économique, 
mais aussi face au dérèglement climatique en cours, il a semblé important 
de pouvoir évaluer les capacités de résilience de la MEL. Le concept de rési-
lience inclut la robustesse, la résistance, la durabilité, mais aussi la transfor-
mation et l’adaptabilité… Il s’oppose donc à la vulnérabilité.

Un territoire est résilient s’il sait et peut faire face aux difficultés qui le me-
nacent. Il est donc important d’analyser ses fragilités, d’identifier les actions 
et les leviers afin de proposer aux décideurs les stratégies ad hoc qui enclen-
cheront ce processus de transition.

Mais celui-ci ne peut pas se décréter d’en haut ni être imposé. Il implique 
une adhésion et une participation de l’ensemble des citoyens de la MEL, 
dans un mode de gouvernance nouveau.

Ϯ͘ >a méthode
Plus de 10 réunions, en 2018 et début 2019, ont permis d’élaborer cette 
esquisse de plan d’actions en s’appuyant sur des auditions (représentants 
de la MEL, de la SEM Ville Renouvelée, de la Fabrique des Quartiers…), des 
visites de terrain (Mons en Baroeul) et du travail en atelier, souvent par pe-
tits groupes.

L’atelier s’est d’abord consacré à appréhender ce que pouvait être la rési-
lience pour la MEL, en analysant ses principales vulnérabilités. Il en est res-
sorti 2 priorités considérées comme indissociables : la transition énergé-
tique et la diminution de la fracture sociale, Elles conduisent toutes deux à 
une amélioration de la santé et du bon vivre dans la MEL.

A côté des actions sur le logement, qui doivent être coordonnées au niveau 
intercommunal, c’est aussi une véritable action d’aménagement du terri-
toire qui doit être engagée : une action sur l’emploi, sur les espaces publics, 
sur les nombreux espaces dégradés des anciennes villes industrielles afin 
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d’apporter un environnement plus vivable, un développement de nouvelles 
énergies renouvelables, et de réduire la fracture territoriale.

A la précarité énergétique viennent s’ajouter des difficultés de mobilité des 
populations, aggravant leur situation sociale et fabriquant des territoires de 
relégation. 

>’habitat et la mobilité sont donc, pour ce groupe de travail, les thèmes 
centraux de la transition vers la résilience, puisqu’actuellement, ils en sont 
les principaux freins dans un contexte de paupérisation.

Compte tenu des délais et de l’importance du travail, le groupe a préféré 
scinder ses réŇexions en Ϯ temps :

- un premier temps consacré au logement et plus précisément à la transi-
tion énergétique dans l’habitat privé, avec le double objectif de combattre
les pollutions de l’air et la fracture sociale. Ce processus de transition doit
être inclusif et passe par la réduction de la précarité énergétique. Il doit
concerner tous les habitants-propriétaires avec bien sûr des dispositions
spécifiques suivant leurs capacités et besoins d’investissements.

- un deuxième temps autour du thème de la mobilité. Source très impor-
tante de rejets de CO2 et de particules fines, les déplacements dans la MEL
constituent un enjeu essentiel dans la lutte contre le réchauffement clima-
tique, mais aussi contre la pollution plus locale qu’ils génèrent. La politique
de mobilité est aussi un levier important de la lutte contre la fracture so-
ciale, en réduisant l’enclavement de certains quartiers mais aussi en favo-
risant la transition vers des modes de transport plus respectueux de l’envi-
ronnement. Là encore, ce processus doit permettre de réduire la précarité
énergétique, l’exclusion sociale et l’émission de gaz à effet de serre.

Le calendrier des travaux a conduit à ouvrir un atelier consacré à une contri-
bution sur le PDU. C’est dans ce cadre que sera traité le thème de la mobi-
lité.

ϯ : �eux priorités affirmées : �ccélérer la transition énergétique 
dans l’habitat privé et réduire la fracture sociale͘
Après une analyse détaillée, et des comparaisons avec les autres métro-
poles franĕaises, il est apparu, que la transition énergétique et la diminution 
de la fracture sociale pour la MEL reposaient sur une particularité de la mé-
tropole : son tissu urbain. 

• Composé de nombreuses maisons individuelles issues du développe-
ment industriel, il affiche de belles maisons « 1930 », mais concentre
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sur certains territoires de petites maisons ouvrières abritant les po-
pulations les plus pauvres. 

• La poussée périurbaine ultérieure a également entrainé un déve-
loppement des maisons individuelles, le plus souvent occupées par
leurs propriétaires.

• A côté de ces logements, la MEL dispose aussi de nombreux loge-
ments sociaux, collectifs et individuels, construits après la deuxième
guerre mondiale et gérés par des bailleurs institutionnels.

Tous ces logements antérieurs à la mise en place des normes thermiques ré-
centes sont le plus souvent de véritables « passoires énergétiques », grands 
émetteurs de dioxyde, de CO2 et de particules fines. Ils constituent éga-
lement un véritable gouffre financier pour les populations qui y résident. 
Quand ce sont les populations les plus pauvres et les plus modestes, même 
si elles sont propriétaires de leur logement, elles tombent dans la précarité 
énergétique.

Face aux augmentations du coût de l’énergie, à la forte dépendance de la 
MEL aux énergies non renouvelables, aux changements climatiques et aux 
difficultés sociales croissantes un tournant doit être rapidement pris afin 
d’engager une véritable transition énergétique.  Engagée avec les bailleurs 
sociaux dans leur patrimoine, celle-ci reste inopérante dans l’habitat privé 
individuel ou en copropriété. 

Effectivement dans l’habitat privé, la décision d’engager la rénovation éner-
gétique résulte de décisions individuelles qui, pour exister, doivent être sti-
mulées et accompagnées. La MEL avec ses prérogatives et cet enjeu commu-
nautaire doit en être l’instigateur et le pilote d’un grand plan opérationnel 
sur ce sujet. 

Mais une démarche réaliste implique une transition, c’est-à-dire un proces-
sus pat étapes, et aussi une forte mobilisation de tous les acteurs et en 
particulier les citoyens. C’est en particulier vrai dans l’habitat privé où l’ini-
tiative repose d’abord sur les propriétaires. 
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LES PROPOSITIONS 
DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT

Devant le constat décrit dans les pages précédentes, le Conseil de dévelop-
pement propose d’installer un GRAND PLAN MÉTROPOLITAIN DE TRANSI-
TION ÉNERGÉTIQUE  POUR TOUS, construit sur deux des prérogatives de la 
MEL : l’Habitat et la Mobilité. Elles restent les sources les plus importantes 
de pollution et de dérèglement environnemental, provoquant aujourd’hui 
des effets néfastes pour la santé des habitants et étant un facteur très ag-
gravant de  la fracture sociale  de la métropole. Ce GRAND PLAN s’inscrit 
donc dans une urgence climatique et sociale et plus prosaïquement dans la 
valorisation de l’image même de notre métropole européenne de Lille. 

Cette note, premier volet de la contribution, s’intéresse aux domaines habi-
tat et urbanisme, et aux moyens d’en diminuer les effets polluants, tout en 
contribuant à réduire la fracture sociale. Le deuxième volet de ce plan sera 
consacré, avec les mêmes préoccupations, à la mobilité des habitants de la 
Métropole.

Ce grand plan est organisé autour de 6 points (schéma ci-contre), qui ras-
semblent sous de grands objectifs, diverses actions. Que celles-ci soient déjà 
engagées par la MEL, ou totalement nouvelles, nous sommes convaincus 
que les objectifs qui les guident ne pourront être réalisés que si elles sont 
transversales et coordonnées au sein de la MEL, mais aussi partenariales et 
globales sur toute la métropole. 

Dans ce domaine de la réhabilitation de l’habitat privé et de l’urbanisme, 
plusieurs compétences se croisent : aménagement du territoire, dévelop-
pement durable, économie & emploi, habitat & logement, énergie, fonds 
de solidarité logement.

Celles-ci, sans coordination, perdent leur efficacité. Et surtout, sans projet 
métropolitain affiché et conduit comme tel, c’est la loi du marché qui s’im-
pose, creusant un peu plus la fracture sociale dans cette métropole. 

Certains objectifs et certaines  actions particulièrement innovantes et fon-
datrices de ce GRAND PLAN demandent une mise en route urgente. Elles 
sont signalées par le logo de la petite ampoule.

Ainsi, c’est avec une certaine satisfaction que  le Conseil de développement 
a eu connaissance de l’annonce de la création d’un observatoire de la pollu-
tion.  Mais nous espérons qu’effectivement cet observatoire sera 
partenarial, permanent et accessible à tous, pour s’inscrire dans ce 
GRAND PLAN MÉTROPOLITAIN DE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE POUR 
TOUS.
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La transition 
énergétique 
pour tous 
volet Habitat

5. ACCOMPAGNER
les acteurs économiques
• Susciter la création d’une instance
partenariale de développement de la
performance énergétique
• Co-construire un processus de déve-
loppement économique «rénovation
du bâtiment» :
- formation
- soutien des TPE/PME
- production locale d’éco-matériaux

4. REVITALISER L’ESPACE URBAIN

• Développer des modes de gestion transitoire des es-
paces vacants de la métropole, ou rendus vacants par le
resserrement urbain : îlots de fraîcheur et de biodiversité,
production d’énergie renouvelable,..
• Mettre en place une politique coordonnée au niveau
métropolitain, et les structures ad hoc de portage et de
gestion foncière.
• Améliorer l’Habiter : qualité des espaces publics, déve-
loppement de la nature et des îlots de fraîcheur.

6. INITIER UNE NOUVELLE LOGIQUE
ECONOMIQUE

• Financer ce plan métropolitain de transition énergétique  pour tous
• Promouvoir un financement solidaire autour de l’habitat
• Mobiliser :
- des crédits publics (grand chantier européen)
- la participation du secteur privé (nouveau modèle économique),
- une monnaie locale inter-entreprises
• Utiliser le bail emphytéotique à grande échelle

• Financer ce plan métropolitain de transition énergétique  pour tous

- la participation du 
- une 

 NB : un certain nombre d’actions existent déjà, mais demandent à être amplifiées, d’autres ont été proposées dans le cadre de                      et d’autres se veulent novatrices, elles sont notées 
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La transition 
énergétique 
pour tous 
volet Habitat

3. FACILITER / EXPERIMENTER

• Démultiplier les lieux pour agir dans la proximité
• favoriser les démarches collectives : achat groupé
d’énergie, chauffage collectif sur îlots, production
coopérative de chaleur,..
• Encourager la R&D (smart grids, Solar décathlon,..)
• Mettre en place un opérateur ou un mode opéra-
toire au service des particuliers ou des groupes de
particuliers

2. SENSIBILISER
COMMUNIQUER
ACCOMPAGNER
les habitants

• Organiser un grand évènement annuel  du Plan « la
transition énergétique pour tous»,  réunissant tous les
acteurs de l’habitat, de l’environnement et de la santé
• offrir un guichet d’entrée unique Métropole, à la fois
pour le montage financier et pour l’accompagnement
technique
• Créer et animer un réseau basé sur des tandems : élu
au logement + élu à l’action sociale des communes
• Démultiplier les conseillers info-énergie, et élargir leur
champ d’intervention (ambassadeurs info-énergie)
• former aux éco-gestes au sein des entreprises
• Renforcer et démultiplier les actions type «défi Familles
à Energie Positive» (FAEP), zéro déchets
• Toucher le jeune public

• Organiser un 

• favoriser les 
d’énergie, chauffage collectif sur îlots, production
coopérative de chaleur,..

1. CONNAITRE / PARTAGER
• Mettre en place un observatoire indépendant et partenarial d’élabora-

tion et de suivi du PLAN METROPOLITAIN DE TRANSITION ENERGETIQUE
POUR TOUS.

• Pour cela, mobiliser le réseau Maison de l’Habitat Durable + Espaces
Info Energie + dispositifs communaux

• Créer un tableau de bord des financements : dispositifs existants à
toutes les échelles / résultats

• définir des indicateurs de réussite qui doivent guider les financements,
croisant : bilan énergétique + émissions GES et pollution du bâti + auto-
nomie énergétique + santé des habitants, et intègrent les externalités
positives

 NB : un certain nombre d’actions existent déjà, mais demandent à être amplifiées, d’autres ont été proposées dans le cadre de et d’autres se veulent novatrices, elles sont notées  NB : un certain nombre d’actions existent déjà, mais demandent à être amplifiées, d’autres ont été proposées dans le cadre de et d’autres se veulent novatrices, elles sont notées 
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DES CHIFFRES (Métropole)
• 485 000 logements1

• 365 000 logements privés dt
- 48% de ƉrŽƉrŝĠƚĂŝrĞƐ ŽĐĐƵƉĂŶƚƐ
- 33% de logements antérieurs à 1949

• Env 110 000 logements (10%) potentiellement indignes
• environ 800 propriétaires par an bénéficient d’une subvention, pour
des travaux d’environ 25K €,
et un gain énergétique constaté d’environ 45%.2

• 3 200 logements/an réhabilités (publics et privés), alors qu’il faudrait
réhabiliter 8 200 logements/an pour respecter le Plan Climat Energie
Territorial 3

• 66 jours/an de pics de pollution,
• 1700 à 2400 morts prématurées par an  liées à la pollution atmosphé-

rique dans la région

1 source Filocom 2015
2 Métropole, serv Habitat
3 Métropole, serv Habitat
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1.CONNAÎTRE /PARTAGER
Wrendre la ŵesure des besoŝnsͬévaluer les actions ŵenées

POURQUOI ? 

• Les politiques publiques sont sectorisées (habitat + santé + environne-
ment + énergie,..), les acteurs sont dispersés.

• Les dispositifs existants (AMELIO1, AMELIO+), bien que bénéficiant de re-
tours très positifs  ne permettent pas de répondre à la hauteur des besoins
de la métropole.

• à l’échelle métropolitaine, il est difficile de prendre la mesure de la si-
tuation : données éparses et segmentées (données sur l’habitat ou sur  la
santé, ou sur la qualité de l’air,..)

• à l’échelle de l’individu, celui-ci se trouve démuni devant des lieux
multiples de conseil (Maison de l’Habitat Durable, Espaces Info Energie,
Mairies,..), le maquis des aides, les «fake-news» des entreprises écolo-dé-
linquantes.

COMMENT ? 

• Mettre en place un observatoire permanent :
- indépendant ( type Agence d’urbanisme, Observatoire Régional de l’Ha-

bitat et de l’Aménagement )
- partenarial :  associations de consommateurs, notaires, agents immobi-

liers, syndics, opérateurs de l’habitat, professionnels sociaux et de la san-
té, associations (Association pour la Prévention de la Pollution Atmosphé-
rique), laboratoires de recherche (Systèmes d’Information Géographique
et Liens Environnement-Santé )

- cartographié (repérage des secteurs les plus problématiques)
- accessible au grand public,
- actualisant et communicant les données croisant :

- besoins en réhabilitation thermique (à minima Diagnostic de Perfor-
mance Energétique) / effets des politiques publiques

- état du logement (carnet de santé du logement sera mis en place fin
2019 : Proof Of Concept déposé) / effets sur la santé

- état du logement / bilan Carbone/qualité de l’air
Avec un suivi des pratiques sociales liées aux modes de modes de

consommation énergétique.

• Pour cela, mobiliser le réseau Maison de l’Habitat Durable + Espaces
Info Energie + dispositifs communaux, pour une capitalisation des actions
réalisées, et de leurs effets.

1 AMELIO est l’offre de services pour l’amélioration de l’habitat dans la Métropole Européenne de 
Lille
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https://travaux.edf.fr/electricite/raccordement/repartition-de-la-consomma-
tion-d-electricite-au-sein-d-un-foyer-francais

DES CHIFFRES (Métropole)
• 11 conseillers info-énergie + 1

conseiller «copropriété», répartis
dans 45 points de conseils

• 1 dispositif rassemblant l’en-
semble des services liés à la réno-
vation de l’habitat :

- Amélio : conseils et aides finan-
cières,

- Amélio+ : accompagnt de A à Z
sous conditions de revenus, sera
élargi à l’ensemble des proprié-
taires à l’automne 2019

https://www.ademe.fr/travaux-renovation-energetique-maisons-individuelles-enquete-tremi
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• Créer un tableau de bord des financements :
- moyens mis en oeuvre dans le cadre des dispositifs existants à toutes les

échelles
- les résultats (nb de dossiers traités, aide moy/ logement, importance et

nature des travaux engagés (contacts propriétaires après Rendez-vous
info énergie à l’étude)

- efficience des réhabilitations (cf page ci-contre.TREMI : enquête sur les
Travaux de Rénovation Energétique des Maisons Individuelles.)

• définir des indicateurs de réussite qui doivent guider les financements.
Ils croisent : bilan énergétique (performance énergétique + usages) +
émissions GES et pollution du bâti + autonomie énergétique (capacité des
personnes à se chauffer) + santé des habitants.
Ils seront :
- qualitatifs : réhabilitation écologique (Analyse du Cycle de Vie), réduction
des Gaz à Effets de Serre, ...
- quantitatifs : nombre de logements privés traités, amélioration de la per-
formance énergétique,..
Ils intègreront les externalités positives des réhabilitations menées : dyna-
mique sociale (par exemple, création d’un collectif d’habitants, gains santé,
insertion professionnelle,...)

Les critères doivent être déterminés avant d’engager les politiques. Ils 
doivent être simples, fiables, peu nombreux et facilement mobilisables. 
Ils doivent croiser des enjeux énergétiques, environnementaux (quantité 
de  CO2, particules fines, nombre de logements précaires…), sanitaires , 
sociaux et financiers
Ceci permettra aussi de comparer les politiques de réhabilitation et démo-
lition-reconstruction.

1.CONNAÎTRE/PARTAGER (suite)

Wrendre la ŵesure des besoŝnsͬévaluer les actions ŵenées
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Ex de Seclin

Selon vous, quels sont les principaux freins pour réaliser des 
travaux de rénovation ? (Deux réponses maximum par 
participant):

Les pistes d’orientations pour l’action de la MEL en matière d’habitat 
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Des difficultés de financement (164) Trouver une entreprise qualifiée (97)

Trouver de l'aide, un conseil adapté (64) Un dispositif d'aide trop complexe (73)

La crainte que les travaux se passent mal (74) Autre (6)

Ne se prononce pas (20)

Extrait d’enquête source MEL direction Habitat
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2.SENSIBILISER/COMMUNIQUER
ACCOMPAGNER les habitants
Susciter le passage à l’acte des propriétaires/locataires

2 - Favoriser les démarches collectives 
(vr «fabrique de l’emploi» : peu de résul-
tats en réhab) comment ?

POURQUOI ?  

Les freins à la réhabilitation sont multiples :
• Pour le propriétaire occupant
- manque de ressources
- désinformation par publicités mensongères et éco-délinquance
• Pour le propriétaire bailleur : peu enclin à réhabiliter, car ne pourra pas
monter sensiblement le loyer
> ce n’est pas une dépense considérée co prioritaire
- beaucoup de propriétaires bailleurs pauvres, et de marchands de som-
meil
• Pour le locataire
- pas de pouvoir de décision, pas de moyens, et pas de longévité assurée
dans la location.
• Pour le copropriétaire :
- Beaucoup de petites copropropriétés sans syndic
- Syndics de copropriété prônant les travaux strictement règlementaires
- Nécessité d’engagement de propriétaires «déclencheurs» de la démarche
- lourd investissement pédagogique auprğs des autres co-propriétaires
- difficulté des prises de décision concomitantes.
• Pour l’ensemble :
- Foisonnement de la communication (trop de communication tue la com-
munication), complexité du sujet, maquis des aides opérationnelles : on
est démuni face aux choix à opérer
- Expériences malheureuses : choix erronés de travaux ou absence de ga-
ranties quant à l’efficacité énergétique et financière d’une rénovation
- freins psychologiques (caractère intime du logement, âge avancé du pro-
priétaire)

COMMENT ?  

Les propositions ci-dessous rejoignent pour la plupart les démarches en-
gagées par la Métropole dans le cadre d’AM�>IO et AM�>IO+. Toutefois, il 
apparait déjà :
- d’une part, qu’un saut d’échelle, faisant largement appel aux citoyens 
(habitants et acteurs économiques) est nécessaire à court terme si l’on 
veut remplir les objectifs du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), car 
les seuls fonds publics ne suffiront pas.
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Les ballades thermographiques, un très bon outil de sensibilisation. 
> Mobiliser des ambassadeurs info-énergie pour démultiplier ces ballades au coeur de l’hiver
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• Organiser un grand évènement annuel  du PLAN METROPOPOLITAIN
«transition énergétique pour tous», réunissant tous les acteurs de l’habi-
tat, de l’environnement et de la santé, où les propriétaires ayant fait des
travaux parleraient aux candidats à la réhabilitation.

• offrir un guichet d’entrée unique, à la fois pour le montage financier et
pour l’accompagnement technique, sous forme de prestations AMO aux
propriétaires, via la Concession de Service Public pour la mise en œuvre
d’une offre de service en matière de rénovation de l’habitat privé, attri-
buée pour 3 ans au groupement  URBANIS –CD2E –SFERENO, le 28 juin
2019. (annexe 3)

• Créer et animer un réseau basé sur des tandems : élu au logement +
élu à l’action sociale des communes, associant les opérateurs de l’habitat
privé (professionnels de la gestion immobilière, Soliha, Graal, Eole, Urba-
nis, chambre des métiers..). Inciter les communes à être pro-actives, et à
organiser des visites, des salons type «écohabitat» etc..

• Démultiplier les conseillers info-énergie, et élargir leur champ d’inter-
vention.

• former aux éco-gestes au sein des entreprises, comme lieux d’échanges
d’expériences

• Développer un réseau d’ambassadeurs info-énergie (services civiques,
bénévoles, contrat d’insertion, étudiants), en appui aux conseillers in-
fo-énergie (chaque conseiller dirigeant une équipe d’ambassadeurs). Les
ambassadeurs recevraient une formation gratuite et permanente, pour-
raient multiplier les balades thermographiques, susciter et encourager les
dynamiques collectives.

• Renforcer et démultiplier les actions type «défi FAEP1, zéro déchets»,
mutualiser les outils, renforcer l’animation de ces dispositifs. Donner aux
communes des boites à outils à distribuer aux particuliers, (comme les ca-
méras thermique prêtées aux particulers à Marcq-en-Baroeul, compteurs
déportés permettant la lecture de la consommation d’électricité en temps
réel avec affichage du coût en €, chez l’habitant, ...),

• Toucher le jeune public, en passant par les écoles : outils de sensibilisa-
tion à rapporter chez soi, visualisation de la consommation d’énergie de
l’école en temps réel,...

1 défi Familles à Energie Positive ou défi Déclics 

2.SENSIBILISER/COMMUNIQUER
ACCOMPAGNER les habitants (suite)

Susciter le passage à l’acte des propriétaires/locataires
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• 1 salarié à TP pour 
le défi Familles A 
Energie Positive

• 18,5 MΣ €/an inves-
tis dans la réhabilita-
tion thermique

La MEL dispose maintenant de compétences accrues qu’elle 
peut mettre au service de la transition énergétique et d’une 
politique adaptée aux spéci�cités du territoire, qu’elles soient 
sociales, urbanistiques, climatiques ou économiques.

1. LA PRODUCTION, L’ACHAT ET LA 
CONSOMMATION D’ENERGIE : 

1.1. LA PRODUCTION D’ENERGIE : 

Le plan concerne à la fois la production et son optimisation, ce 
qui passe par un meilleur mix énergétique et par une plus 
grande maitrise de la distribution par les pouvoirs publics.

ENCOURAGER ET VALORISER LES INITIATIVES POUR 
DEVELOPPER LES ENR AUPRES DES ENTREPRISES ET DES 
PARTICULIERS”

La production d’énergie ne peut pas reposer uniquement sur 
les initiatives communautaires ; elle doit aussi impliquer les 
entreprises et les particuliers qui peuvent devenir 
producteurs également. La MEL doit pouvoir encourager les 
initiatives de terrain, au niveau d’ensembles résidentiels, de 
bâtiments ou de zones d’activité, en particulier pour le 
développement du solaire. Les friches industrielles peuvent 
également être des espaces de production d’énergie, ainsi 
que les toitures et terrasses de bâtiments importants.

La MEL peut aussi être à l’initiative de réseaux d’échanges 
entre producteurs d’énergie (smart grids) pour favoriser 
l’optimisation énergétique.

1.2. L’ACHAT D’ENERGIE :

 INNOVER EN LANCANT DES ACHATS GROUPES D’ENERGIE 
POUR LES PARTICULIERS”

Elle peut favoriser les achats groupés d’énergie pour les 
particuliers. Des expériences d’achat groupé d’énergie 
pourraient être également initiées au niveau d’ensembles 
résidentiels ou de quartiers (via la création d’une SCIC ou 
indépendamment).

Action : la MEL lance une expérimentation d’achats groupés 
d’énergies (gaz et électricité) au pro�t des particuliers, sur le 
modèle de la Communauté d’Agglomération des Portes du 
Hainaut par exemple. Territoire d’expérimentation minimum : 
50 000 habitants. Peut être lancé sur l’ensemble du territoire.

Objectif : 1 mois à 1,5 mois d’économie de charges 
énergétiques par foyer par an, soit entre 80 et 120 €. Autant 
de pouvoir d’achat récupéré. Lutte contre la précarité 
énergétique. Toutes les catégories de population en 
béné�cient. Opération renouvelable.

Mode d’action : la MEL délibère en Conseil Communautaire 
puis les communes concernées délibèrent également.

Condition : cette opération s’accompagne d’un objectif 
d’augmentation de l’expertise d’usage des énergies pour les 
citoyens. Des agents communautaires sont formés à 
l’utilisation rationnelle de l’énergie et tiennent ensuite des 
permanences à destination des habitants sur le territoire.

Partenaire expérimenté qui peut accompagner la MEL sur 
tout le dispositif : association pôle SYNEO 
(www.polesyneo.eu). Ce partenariat permet ainsi de 
développer l’Economie Sociale et Solidaire au travers de la 
Performance Energétique.  

1.3. LA CONSOMMATION D’ENERGIE :

L’OBJECTIF PRINCIPAL EST CELUI DE LA REDUCTION DE LA 
CONSOMMATION D’ENERGIE

Mais le plan doit concerner d’abord la réduction de la 
consommation, car l’objectif est bien celui de la limitation des 
émissions de gaz à e�et de serre, cause du dérèglement 
climatique. Et cet objectif concerne à la fois les bâtiments et 
les transports.

EXPERIMENTER LA FLEXIBILITE DE LA PUISSANCE ELECTRIQUE 
AU SEIN DES BÂTIMENTS DE BUREAUX

Selon nos informations, la MEL aurait initié, dans SOMEL, les 
premiers tests de ce modèle qui fait partie intégrante de celui 

des « Smart Grids». 

L’enjeu est simple : optimiser la gestion de l’o�re et de la 
demande d’électricité. Il faut poursuivre l’expérimentation, en 
étudier les premiers résultats dans l’objectif de l’étendre à plus 
de bâtiments à terme.

La �exibilité de la puissance électrique consiste à moduler la 
consommation d’énergie par rapport à un usage normal. Elle 
se matérialise par deux principales actions du consommateur:
- la modulation à la baisse (ou e�acement), qui consiste à 
diminuer temporairement, sur sollicitation ponctuelle, son 
niveau de soutirage par rapport à un niveau attendu. Elle peut 
notamment être caractérisée par la coupure temporaire de 
certains appareils électriques chez les consommateurs, par le 
report de consommation, voire par le renoncement à certains 
usages (par exemple, actions sur le chau�age électrique ou 
sur le ballon d’eau chaude sanitaire chez un particulier, ou sur 
des machines industrielles dans les entreprises) ; 
- la modulation à la hausse, qui consiste à augmenter 
temporairement, sur sollicitation  ponctuelle, son niveau de 
soutirage par rapport à un niveau attendu. Elle peut être 
obtenue en anticipant certains usages. Elle ne vise pas à 
augmenter le niveau de soutirage global, et demeure en cela 
compatible avec les objectifs de maîtrise de la   demande en 
énergie.

Action :  expérimenter la �exibilité de la puissance électrique 
par la réduction momentanée de la consommation d’énergie 
en la décalant, au sein des bâtiments de la MEL.

But :  assurer la sécurité du réseau électrique.

Objectif : mettre en lumière les modalités de mise en œuvre 
d’un tel modèle et comprendre les conditions de 
l’acceptabilité sociale.

Conditions : accompagner et informer les usagers des 
bâtiments : expliquer le concept, les objectifs poursuivis, 
présentation de scénarios…)

exemple : voir projet RéFlexE soutenu par l’ADEME. Fiche 
projet : 
http://www.ademe.fr/ re�exe-reponse-�exibilite-electrique 

1.2. LA TRANSITION ÉNERGETIQUE DANS LES 
BATIMENTS : 

Elle concerne à la fois les équipements publics, les bâtiments 
à usage d’activité économique et les bâtiments à usage 
d’habitation. :
Il faut trouver des solutions adaptées à chacun de ces types 
de bâtiments. 

1.2.1. MONTRER L’EXEMPLE DANS LES BATIMENTS DE LA MEL 
ET DES COMMUNES

La MEL peut bien sûr montrer l’exemple sur les bâtiments 

publics, en lien avec les communes, l’Etat et la Région. 
La MEL a un rôle essentiel à jouer. Elle doit être exemplaire et 
fédérer et aider les communes qui la composent à appliquer 
le PCAET.

UN EXEMPLE INTÉRESSANT: LA VILLE DE SECLIN

Si les objectifs de la loi sont ambitieux ils sont atteignables.
La commune de Seclin sous l’égide du maire Bernard DEBREU 
et de son adjoint Alain FRUCHART que nous avons rencontré 
ont réussi ce pari qui paraissait fou il a à peine 4 ans.

En 2014 
la ville de Seclin et l’ensemble du conseil municipal signent 
la convention européenne des maires pour le climat et 
l’énergie. 
(http://www.conventiondesmaires.eu/fr/)
Objectifs : 
-30% de GES d’ici 2020 ( sur la base d’un référentiel de 2011 - 
Le bâti représente 75% du total des GES)
-20% de consommation d’énergie
30% d’énergies renouvelables

2015 : 
4 objectifs principaux suivants :
1- Rénovation énergétique des bâtiments municipaux
2- Développement de la sobriété énergétique dans l'usage 
des bâtiments
3- Développement des ENR
4- Mise en place d'un plan de déplacement administration

Etape essentielle pour chaque bâtiment de la commune (plus 
d’une quarantaine dont la piscine municipale) : un audit 
énergétique complet et établissement du plan d’action 
chi�ré pour une sobriété énergétique ( coûts/ 
subventions/gains) 

 BILAN en 2 ans de 2015 à 2017 : 

    -26% de GES
    -19% de consommation d’énergie
     28% d’énergie renouvelables
     150 000 € d’ économies 

. La rénovation énergétique du patrimoine avec un �nancement en 
propre et un excellent retour sur investissement.
. Le renouvellement de 50% du parc automobile pour des véhicules 
100% électriques
. L'éclairage public avec des LED pour moduler l’intensité la nuit
. L'élimination totale des produits phytosanitaires en 2017
. Le renouvellement de l’ensemble de nos contrats d’électricité au 
pro�t d’une électricité 100% renouvelable.
. Le  tri sélectif dans les bâtiments municipaux et un "Repair Café"
Le développement des ENR avec une moquette solaire sur la piscine 
et une première centrale solaire photovoltaïque en 
autoconsommation sur un 1er bâtiment entièrement rénové 
thermiquement.
. Le portage de plusieurs projets de reforestation au Burkina Faso 

opérationnelle et économiquement accessible pour les 
moteurs thermiques  contient sa propre transition 
énergétique, à travers le déploiement du BioGNV issu de la 
méthanisation et de la méthanation. Elle peut s’appuyer sur 
une technologie motrice au point pour les véhicules légers 
comme pour les poids lourds, et sur une structure existante et 
propre d’acheminement du carburant : le réseau gazier.
L’exemple peut venir de la MEL et de Transpole (déjà 
exemplaire avec le biogaz) sur leurs propres véhicules. A 
terme, d’autres carburants, comme l’hydrogène, peuvent 
compléter l’éventail de solutions énergétiques pour la 
mobilité.
La MEL a d’ailleurs délibéré en octobre 2017 pour encourager 
le développement du GNV. Le Conseil de développement 
soutient le plan d’actions décrit au §4 de la délibération du 
19/10. Nous proposons en complément l’ambition chi�rée 
suivante : 

OBJECTIFS à 10 ans (2027) : 
au moins 10 unités Méthane injecté et 10 stations GNV 
ouvertes au public sur le territoire de la MEL.  . La priorité 
pourrait être donnée au « dernier km » en équipant d’abord le 
port de Lille et le CRT de Lesquin.

A terme d’autres carburants peuvent prendre également le 
relais : le Méthane (produit localement) et l’hydrogène.

L'autopartage réduit la dépendance à la voiture et favorise le 
report vers d'autres modes de mobilité. Il réduit la 
consommation d'énergie et les émissions de polluants et 
permet de libérer de l'espace urbain utilisé auparavant pour le 
stationnement des véhicules

La MEL peut  encourager la création de places de 
stationnement réservées à l’auto-partage y compris dans les 
parkings privés et souterrains.

Un quartier pourrait être choisi en test pour la rénovation. Il 
servirait de laboratoire et de démonstrateur.

Cette politique de transition énergétique doit être un levier 
essentiel de réduction de la fracture sociale. Les enjeux 
économiques, environnementaux et sociaux se rejoignent. La 
pauvreté engendre un certain nombre de conséquences : 
faible pouvoir d’achat, des indicateurs « santé » 
catastrophiques, un frein à la transition énergétique, qui 
entraine une précarité énergétique, une fracture numérique 
qui s’accroît, une image négative qui conduit à la 
dévalorisation de certains quartiers, le plus souvent au pro�t 
de la périphérie, et qui nuit à l’attractivité de l’ensemble de la 
Métropole.  Ce processus est conforté par la faible 
quali�cation des habitants des quartiers en di�culté, qui 
restent à l’écart de la nouvelle économie. Les phénomènes de 
communautarisation confortent cette ségrégation. 

Quel « angle d’attaque » pour construire la résilience et 
réduire la fracture sociale ?

La transition énergétique et environnementale, une politique 
urbaine plus ciblée, une plus grande transversalité des 
actions, devraient pouvoir entrainer le développement de 
nouvelles �lières économiques, un changement d’image, en 
s’appuyant à la fois sur des approches publiques revisitées, 
sur des initiatives citoyennes (qui existent déjà en partie) et 
sur de nouveaux modèles économiques (Economie de la 
Fonctionnalité et de la Coopération, par exemple).

Les politiques nationales ont surtout concerné des territoires 
« en tension », visant à remettre sur le marché un habitat 
dégradé. Il faut maintenant inventer la politique des « 
territoires détendus », où le marché n’existe pas.  Il s’agirait 
d’une opportunité pour fournir aux  espaces libres de 
nouveaux usages (production d’énergie, agriculture urbaine, 
nature en ville…..)

1.2.4. AGIR RESOLUMENT POUR RENDRE L’HABITAT PRIVE 
EXISTANT ECONOME EN ENERGIE

Le grand dé� est celui de la réhabilitation de l’habitat existant, 
qui représente l’essentiel du stock de logements. Il présente 
des situations très diverses : propriétaires-bailleurs, 
propriétaires-occupants, copropriétés….avec des 
potentialités �nancières très di�érentes et un état technique 
des bâtiments très contrasté. 

La tâche à mener est considérable et doit conduire à un 
accompagnement, par la MEL et les communes, des ménages 
au plus près de leurs préoccupations (assistance technique et 
budgétaire, incitation �nancière) : elle concerne à la fois 
l’isolation thermique et la production d’énergie.

Fournir aux particuliers des outils de mesure de leur 
consommation d’énergie. Dans cette perspective, il faut que 
la MEL (comme la Cour des Comptes), fasse pression auprès 
des gestionnaires  de réseau gaz et électricité pour qu’avec la 
pose des compteurs intelligents (Linky et Gazpar), les 
habitants aient accès à leurs consommations en temps réel ( 
a�cheur déporté), ainsi qu’à l’historique de sa consommation 
sur un an (courbe de charge).

Mettre à disposition des particuliers une ingénierie technique 
et �nancière de proximité a�n de permettre le montage des 
dossiers de rénovation thermique, avec présence sur le 
terrain. Développer sur le territoire les points info MEL 
ENERGIES

Créer des primes à l’amélioration des installations thermiques 
ou d’isolation  comme la prime vélo

Favoriser l’émergence d’une �lière économique locale sur la 
transition énergétique (production de matériaux, en lien avec 
TEAM2, professionnalisation des artisans, création de 
formations spéci�ques …).

Il faut peut-être in�échir la politique du logement vers plus de 
neuf. Le parc de logements de la Métropole Lilloise est plus 
ancien et de moins bonne qualité que celui de la plupart des 
grandes agglomérations françaises. Si le patrimoine 
architectural doit être préservé, il y a aussi une part non 
négligeable du parc présentant moins d’intérêt, qui ne 
correspond plus aux besoins des ménages d’aujourd’hui.

Cette situation doit conduire la MEL à ré�échir davantage sur 
l’équilibre à trouver entre réhabilitation du parc existant (pour 
lequel les objectifs d’économies d’énergie sont parfois 
di�ciles, voir impossibles à atteindre) et construction neuve 
aux normes énergétiques d’aujourd’hui, plus en adéquation 
avec ce que souhaitent les ménages du XXIème siècle.

Lieu de coordination, la MEL pourra organiser la massi�cation 
des interventions et aider à l’émergence d’une véritable �lière 
économique.

Tous les acteurs privés, et en particulier les syndics de 
copropriété, sont à mobiliser particulièrement sur ce sujet. 

Planning : La prochaine édition du concours est la dernière 
pour réussir ses objectifs climatiques (bâtiment) à 2020 : 

Ouverture des inscriptions janvier 2018,
Top départ 1ier juillet 2018 pour un an de concours, top de �n 
30 juin 2019,
Remise des prix en septembre / octobre 2019 (aux portes de 
2020…)

1.2.3. GUIDER LES BAILLEURS SOCIAUX VERS TOUJOURS PLUS 
D’ECONOMIES D’ENERGIE

En guidant les grands bailleurs sociaux (dans leurs choix de 
localisation par exemple), sachant que ceux-ci sont déjà bien 
engagés dans la démarche, en aidant à la promotion 
d’éco-quartiers et à leur évaluation après quelques années de 
fonctionnement (GES et consommation d’énergie).

La MEL pourrait favoriser l’émergence d’un marché de 
rénovation zéro énergie E=0 dans le logement social et son 
déploiement sur le territoire. 
Démarche néerlandaise EnergieSprong   « Saut énergétique » 
lancée en France par Green�ex en mars 2016. 20 bailleurs 
sociaux ont manifesté leur intérêt pour le projet. 
3 bailleurs ont d’ores et déjà lancé des projets pilotes - Vilogia, 
ICF Habitat et Néotoa.

Ambition du projet : standardiser la rénovation

Méthode : préfabrication. Industrialisation 3D.

Objectif : réaliser la rénovation énergétique de logements 
sociaux à moindre coût et en moins d’une semaine + 
production locale d’énergie renouvelable.

Financement : Un surinvestissement �nancé par les 
économies réalisées sur 30 ans, sans surcoût pour les 
locataires. Une baisse de la facture pour les locataires de 
l’ordre de 60%. Loyer non augmenté. Revente de l’électricité 
produite par les panneaux photovoltaïques. Et �nancements 
européens dans le cadre du programme H2020.

Rôle de la MEL : inciter les bailleurs sociaux et les locataires à 
s’engager dans la démarche.

Réalisation : projet pilote lancé par Vilogia. Chantier prototype 
à  Hem le 22 février 2018.
Pour plus d’infos : 
http://www.energiesprong.fr
http://www.planbatimentdurable.fr/energiesprong-le-de�-d
e-la-renovation-energetique-a1082.html
https://www.vilogia.fr/premier-demonstrateur-francais-ener
giesprong

dans le cadre de la coopération décentralisée avec l’appui du 
OBJECTIFS pour 2018 :
 -35% de GES
-30% de consommation d’énergie (150 000€ de dépenses 
d’énergie en moins)
 33% d’énergies renouvelables
 (objectif pour 2020 : plus de 300 000 € d’économie)

Il faut une ambition et une volonté politique sans faille, 
travailler de manière transversale, impliquer l’ensemble du 
conseil municipal, fédérer tous les acteurs de la commune, les 
commerçants, les entreprises, les écoles , les citoyens  pour 
pour que chacun agisse et réduise son empreinte carbone.

Autre point intéressant: il y a une permanence du point Info 
MEL Énergie en mairie deux fois par mois.

Seclin ambitionne d’être la première commune de France à 
atteindre en 2030 :

-50% en GES
-40% de consommation d’énergie
 et 50% d’énergies renouvelables dont 20% produites 
 localement

1.2.2. ENCOURAGER LA MISE EN PLACE DE CHALLENGES 
AUTOUR DES ECONOMIES D’ENERGIE POUR LES 
ORGANISATIONS DU TERRITOIRE

Elle peut avoir une action d’incitation auprès des 
organisations ayant des bâtiments tertiaires  (en suscitant de 
l’émulation par des appels d’idées ou des concours/dé�s 
ex: cube 2020),

Objectifs : participer pour les bâtiments de la MEL au 
concours CUBE 2020 2018, URGENT car clôture des 
inscriptions proche. Encourager les principaux utilisateurs du 
tertaire à participer. La Métropole de Lille pourra se poser en 
porte bannière de l’équipe locale (à l’instar d’autres grandes 
villes de France). Au moins 2 bâtiments de la MEL et une 
dizaine de bâtiments tertiaires autres.

Résultats attendus : 10 – 25% d’économies rapides avec un 
bon retour sur investissement.

Partenaire : IFPEB qui encadre le concours, assure le suivi des 
candidats et délivre un reporting �able. Plus de 400 
entreprises ont déjà concouru au niveau national. Dans tous 
les cas, IFPEB facilite toutes les mises en place par des 
interventions, des REX et du contenu

En matière de mobilité, les deux objectifs d’e�cacité 
énergétique et de sobriété doivent être poursuivis 
simultanément. L’e�cacité énergétique ne su�ra pas : il faut 
impulser et accompagner de nouveaux comportements et de 
nouvelles organisations plus sobres des habitants et 
entreprises de la MEL. 

Aller au bout de la sobriété énergétique suppose d’engager 
une refonte progressive et globale de la mobilité sur le 
territoire métropolitain.

2 “FAVORISER L’USAGE DES VEHICULES NON 
POLLUANTS ET L’USAGE PARTAGE”

2.1. LE DÉVELOPPEMENT DES GNV

L'évolution technique des transports répond en grande partie 
à une préoccupation environnementale mondiale relative à 
l'émission par les véhicules de polluants et de gaz à e�et de 
serre. Le parc automobile français doit ainsi s'adapter à une 
réglementation et à des objectifs environnementaux 
renforcés. Il est donc nécessaire de restreindre la circulation 
aux seuls véhicules « vertueux » en cas de pic de pollution et 
d'accélérer le renouvellement du parc automobile non 
polluant a�n de limiter les émissions de particules �nes. Il faut 
privilégier l’installation de bornes de recharge de voitures 
dans les copropriétés. Il restera néanmoins  une part 
incompressible de déplacements en véhicules individuels. 
D’autant que la voiture du futur risque d’être terriblement « 
attractive » (non polluante, intelligente…), mais avec de 
moins en moins « d’autosolisme » 

L’électricité ne constitue pas l’unique alternative à l’essence et 
au Diesel. La sortie annoncée des carburants pétroliers ne 
sera pas celle des moteurs thermiques, qui peuvent utiliser 
d’autres carburants. 
Le Gaz Naturel pour Véhicules (GNV) constitue une alternative 
crédible et réaliste pour limiter les émissions de GES et de 
polluants. Il peut être complété et remplacé progressivement 
par le bio-méthane. En e�et, la solution GNV, déjà 

2.2. CONTINUER A ENCOURAGER ET DEVELOPPER L’USAGE 
DES TRANSPORTS COLLECTIFS

Le développement de l’usage des transports collectifs doit 
être poursuivi et accéléré, à la fois par une meilleure 
information des usagers, par une bonne articulation entre les 
opérateurs, et aussi par une politique d’urbanisme qui 
favorise les transferts modaux autour de pôles d’échange.

L’augmentation des déplacements entre le Bassin Minier et 
Lille (2% par an) justi�e la construction d’une ligne de type 
RER, permettant de soulager A1 et d’accéder à l’aéroport tant 
par les habitants de la Métropole que par ceux du Bassin 
Minier. Il s’agit à la fois d’un problème économique (coût de la 
thrombose de la métropole), sanitaire (niveau de pollution 
atteint par les bouchons) et de bien être pour tous les 
habitants de cette grande Aire Métropolitaine de Lille.

2.3. OPTIMISER, MUTUALISER ET DÉCARBONER LA 
LOGISTIQUE URBAINE

Pour le transport de fret, avec les livraisons du dernier 
kilomètre en forte augmentation avec le e-commerce, il faut 
organiser la création de plates formes de livraison en ville. 
L’expérience du Centre Multimodal de Distribution Urbaine 
(CMDU) du Port de Lille doit être étendue. 

En optimisant et en mutualisant les livraisons dans une 
perspective de « juste à temps », le CMDU concourt à 
diminuer le tra�c en ville. Il propose des véhicules de livraison 
« propres » tels que des triporteurs, des véhicules électriques 
ou propulsés au gaz naturel comprimé, et permet de massi�er 
des �ux pour rendre compétitifs l’usage accru des la voie 
d’eau et du chemin de fer.

2.4. PRIVILEGIER LES COMMERCES DE CENTRE-VILLE OU BIEN 
DESSERVIS PAR LES TRANSPORTS EN COMMUN

La création ou l’extension de pôles commerciaux à l’extérieur 
des villes contribue à augmenter les déplacements, au pro�t 
de la voiture individuelle et participe de la dévitalisation des 
centres urbains. Le SCOT et le PLU constituent des outils qui 
mériteraient d’être mise en œuvre sur ce point.

2.5. CONTINUER A DEVELOPPER LES MODES DOUX

Le développement des modes doux (ou actifs) se pose dans 
l’agglomération Lilloise plus qu’ailleurs, puisque la part de ces 
modes doux est la plus faible de toutes les grandes 
agglomérations françaises. A l’exception de Lille intramuros, 
le développement des 2 roues reste très faible et l’enjeu pour 
la MEL est de développer le vélo par transfert depuis la voiture 
plus que depuis la marche . La marche reste un mode adapté 

en ville pour de courtes distances. Nos voisins �amands nous 
montrent le chemin en ce domaine grâce à des infrastructures 
adaptées et sécurisées, qu’il s’agisse de la continuité des 
itinéraires, de la conception des pistes, des infrastructures de 
stationnement.

Exemple intéressant: la ville de GAND et sa région avec des 
pistes marquées sur le sol en rouge pour les cyclistes, des 
limitations de vitesses pour les voitures et des «boucles» de 
parcours de vélo qui quadrillent le territoire reliées entre elles 
par un �échage intelligent.

2.6. ORGANISER LE RETRAIT PROGRESSIF DES VEHICULES 
POLLUANTS ET ETENDRE LES ZONES DE CIRCULATION 
RESTREINTE 

Il faut encourager une recours moins fréquent à la voiture 
grâce à la promotion du télétravail, du covoiturage et de 
l’autopartage ; limiter un peu plus la vitesse sur route (70 
km/h sur le périphérique lillois, à l’instar du périphérique 
parisien) et en ville (zones 30) pour diminuer les émissions 
polluantes et le bruit.

 La vignette Crit’Air va dans le bon sens, mais son usage pour 
les seuls jours de dépassements de seuils de pollution ne peut 
être qu’une étape. 

La Zone de Circulation Restreinte (ZCR) prévue pour la 
métropole devra être dès que possible étendue à l’ensemble 
de son territoire. La MEL étant concernée par le Plan de 
Protection de l’Atmosphère (PPA inter-départemental Nord – 
Pas de Calais), la Loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte lui donne la possibilité de mettre un place 
une mesure de restriction de circulation pour les véhicules les 
plus polluants, sur tout ou partie de son territoire.

3.1 LA NATURE EN VILLE

Pour faire face aux évolutions climatiques, et favoriser le 
maintien de la biodiversité il est important de garder un bon 
équilibre entre urbanisation et nature : La maîtrise de la 
périurbanisation permet de limiter l’imperméabilisation des 
sols et donc de limiter les inondations. La réintroduction de la 
nature en ville , par la politique de trame verte et bleue, en 
s’appuyant en particulier sur le foncier des friches 
industrielles, permet de limiter les îlots de chaleur. Elle 
contribue également à resserrer le lien social. 

Toutes ces politiques contribuent également à améliorer 
l’image urbaine, ce qui est important pour une agglomération 
qui sera capitale du design avec LilleDesign 2020.

 Pour favoriser la biodiversité il faut favoriser la réintroduction 
du végétal dans l’aménagement urbain et introduire 
l’agriculture en ville, sous des formes plus adaptées 
(permaculture, jardins partagés, jardins familiaux).

3.1.1. RÉINTRODUIRE LE VÉGÉTAL  EN VILLE

Réintroduire le végétal dans les espaces publics: linéaires des 
rues, toits, murs dents creuses à végétaliser et généraliser 
dans toutes les communes de la métropole les permis de 
végétaliser.

3.1.2 PLANTONS DES ARBRES !

La MEL peut initier et porter l’opération :

ENSEMBLE, PLANTONS 100 000  ARBRES !

L’OBJECTIF : reverdir notre métropole qui manque 
singulièrement d’arbres. La MEL, les communes, les 
entreprises, les agriculteurs, les particuliers pourraient 
incrémenter à chaque plantation notre objectif commun et 
métropolitain.

LES MOYENS : pour �nancer une grande partie de ces 
plantations, la MEL pourrait créer une : 

CHAMBRE DE COMPENSATION CARBONE MÉTROPOLITAINE

qui permettrait à ceux qui le souhaitent (communes, écoles, 
particuliers, entreprises...) de compenser carbone leurs 
émissions de gaz à e�ets de serre. 

Cette chambre de compensation métropolitaine aurait un 
impact extrèmement positif localement, un e�et 
pédagogique certain, elle permettrait une prise de 
conscience des di�érents acteurs du réchau�ement 
climatique, donc nous! Et surtout permettrait à chacun d’agir 
localement contre.

Elle contribuerait aussi certainement à la renommée de la 
MEL à notre connaissance cela n’existe pas ailleurs. 
INNOVONS !

Pour information Bordeaux a/va planter 80 000 arbres, 
pourquoi pas nous? 

3.2.3. POUR UNE AMELIORATION DE LA SANTÉ DES 
CITOYENS DE LA MEL

Toutes les actions évoquées ci-dessus doivent concourir à une 
amélioration de la santé des habitants. Le terme « santé » doit 
être pris dans toute son acception, à savoir celle de l’OMS : « la 
santé est dé�nie comme un état de complet bien-être 
physique mental et social. » Il ne s’agit pas uniquement de 
l’absence de maladie.

Or sur ce point la MEL, et plus largement la région, sont très en 
retard. La mortalité reste 25% plus importante qu’ailleurs en 
France. Le taux de cancer est de loin plus important que dans 
les autres métropoles.  Les cancers des voies respiratoires 
(ORL et poumons) sont 3 fois plus répandus dans notre 
région, alors que l’incidence du tabac et de l’alcool diminuent 
sur ce type de cancer ( 20% des cancers ORL sont dus à 
d’autres causes que le tabac et l’alcool). Ce qui signi�e que les 
causes environnementales s’ajoutent maintenant aux 
facteurs bien connus que sont le tabac ou l’alcool.

La région est très concernée par l’alcoolisme et le tabagisme. 
Elle l’est aussi par une mauvaise alimentation qui conduit à de 
nombreuses pathologies, dont l’obésité. Et l’incidence de ces 
pathologies est très liée à la situation sociale. 

La politique d’alimentation que nous avons évoquée plus 
haut passe aussi par une sensibilisation et une éducation dès 
le plus jeune âge, cela doit être une priorité de la MEL dans 
son PCAET.

3.2. TOUTES LES FORMES D’AGRICULTURES 

3.2.1. L’AGRICULTURE EN VILLE

Favoriser toutes les formes d’agriculture en ville: 
permaculture, jardins partagés, jardins familiaux, les 
incroyables commestibles qui o�rent aux passants des 
légumes, des fruits, favoriser la plantation dans les espaces 
publics de fruitiers …

LA PERMACULTURE

La permaculture est une méthode systémique et globale qui vise à 
concevoir des systèmes (par exemple des habitats humains et des 
systèmes agricoles, mais cela peut être appliqué à n'importe quel 
système) en s'inspirant de l'écologie naturelle (biomimétisme ou 
écomimétisme) et de la tradition. 

Elle n'est pas une méthode figée mais un « mode d'action » qui prend 
en considération la biodiversité de chaque écosystème. 
Elle ambitionne une production agricole durable, très économe en 
énergie (autant en ce qui concerne le carburant que le travail manuel 
et mécanique) et respectueuse des êtres vivants et de leurs relations 
réciproques, tout en laissant à la nature « sauvage » le plus de place 
possible.

Wikipédia

La permaculture propose des actions locales qui répondent 
aux exigences du PCAET par une méthodologie pragmatique 
et solidaire. 

Elle apporte en e�et des solutions concrètes  pour limiter 
l’impact du territoire sur le climat, en réduisant les émissions 
de gaz à e�et de serre (GES) grâce notamment à des 
méthodes peu gourmandes en carbone. 

La permaculture apporte aussi des solutions concrètes aux 
citoyens de la métropole pour «s’adapter» en réduisant la 
vulnérabilité du territoire (alimentation locale, transition 
énergétique, autonomie alimentaire et énergétique, partage 
équitable des surplus). 

La permaculture s’appuie sur ses trois piliers : 
1/ prendre soin des hommes
2/ prendre soin de la terre et produire 
3/ partager équitablement les ressources. 

La MEL pourrait initier et soutenir une éducation à la 
permaculture. L’éco-système à créer sera un lieu de formation 
et d’expérimentation avec des animations sur l’alimentation, 
le bien être, les semis... pour les écoles, les entreprises, les 
structures de la métropole. (cf. projet avec Don Bosco etc.). 

L’objectif serait à terme de �nancer à mi-temps un chargé 
d’animation et de projet. 
Mission à �nancer :  aider à structurer le projet en mode 
ingénierie de projet et de formation en permaculture, assurer 
la mise en œuvre du programme dé�ni, rechercher des fonds 
et capitaliser les expériences et autres projets ruraux : 

(mi-temps mutualisable avec une AMAP).

Budget annuel identi�é pour ce projet : 120 000 €, hors 
recettes issues des actions menées.

Systèmes d’acteurs identi�és potentiels sur le territoire de la 
MEL (liste non exhaustive à compléter) : 
• En distribution de produits de manière écologique : Mes 
voisins producteurs ; SCOP BIKE ;
• En DESIGN : PIKS design ;
• En permaculture,  formation, ateliers : Les saprophytes ; L’air 
des patchoulis
• Education à l’environnement : La MRES
• AMAP : Lomme de terres, 
• Associations locales :
. Association Permaculture Humaine à Croix
https://fr.linkedin.com/in/dominique-rouze-buysse-01563613a   
et 
http://amap-lafeedeschamps.org/invitation-association-permaculture-huma
ine/

3.2.2. ENCOURAGER LES PRATIQUES AGRICOLES 
VERTUEUSES

Il faut aussi prendre en compte l’impact sur la production 
agricole d’une urbanisation mal contrôlée : 
imperméabilisation des sols, hausse des prix de terrain, qui 
rend l’accés des  jeunes agriculteurs de plus en plus di�cile. 

La consommation d’espace est encore trop importante au 
regard du nombre de logements construits et surtout trop 
éparpillée et pas assez concentrée à proximité des lignes de 
transports en commun. 

Le rôle du SCOT et du PLU doit donc être  de limiter 
l’urbanisation périurbaine, de promouvoir des formes 
urbaines moins consommatrices d’espace et d’orienter les 
implantations nouvelles au plus près des voies de transport 
en commun. 

La  MEL doit pouvoir aider la promotion d’une agriculture 
sobre en produits phytosanitaires, source de pollution de l’air 
et des eaux (perturbateurs endocriniens) sur le territoire de la 
MEL, et l’accompagnement  des producteurs vers la 
conversion en agriculture biologique. 

En 50 ans on a perdu 1/3 à la moitié de la matière organique 
des sols. Il faut plus de 1000 ans pour générer quelques 
centimètres de bonne terre. La terre nous nourrit et ce n’est 
pas rien. 
Une idée intéressante soutenue par l’’ADEME  serait d’éviter 
les  cultures qui fonctionnent avec des sols nus. Si l’on évite les 
sols nus, le carbone que nous libérons dans l’atmosphère 
serait largement séquestré. La MEL pourrait lancer une 
ré�exion conjointe avec le monde agricole sur ces nouvelles 
méthodes de production agricole. 

14% des émissions de gaz à e�et de serre proviennent de 
notre alimentation et notamment de la production de la 
viande et des aliments qui viennet de l’autre bout de la terre.

La MEL doit pouvoir encourager  les circuits courts, 
permettant aux agriculteurs locaux de survivre, et à la 
population locale de disposer d’une alimentation de qualité. 
Un première étape peut être celle des cantines publiques 
(scolaires et administratives) ou l’organisation de « semaines 
du goût ».
Mangeons local avec  plus de légumineuses, une 
mini-révolution culinaire à accompagner! 

La MEL pourra également appuyer les agriculteurs dans une 
politique de réutilisation des composts pour la production de 
Méthane.

3.2. UN ENVIRONNEMENT SAIN ET DE QUALITÉ

3.2.1. LA QUALITE DE L’AIR

La transition énergétique dans les bâtiments et les transports 
doit contribuer fortement à limiter l’émission de GES .  Les 
véhicules automobiles émettent l’essentiel du NO2 . Les 
transports et les bâtiments apportent l’essentiel des 
particules �nes ( en particulier les PM10). 
Des mesures spéci�ques peuvent être prises.

3.2.1.1. DEVELOPPER ET METTRE A DISPOSITION DES 
HABITANTS DES APPLICATIONS PERMETTANT DE CONNAITRE 
EN TEMPS REEL LA QUALITE DE L’AIR 

Développer des applications permettant de connaître en 
temps réel le meilleur itinéraire piéton ou vélo permettant de 
minimiser les expositions à la pollution de l’air : exemples de 
Itinér’Air et Airparif 

3.2.1.2. GRATUITÉ DES TRANSPORTS  COLLECTIFS LORS DES 
PICS DE POLLUTION

Le droit de respirer un air pur qui ne nuise pas à la santé est 
inscrit dans la loi depuis 1996 (Loi sur l’Air et sur l’Utilisation 
Rationnelle de l’Énergie). 
La MEL doit en garantir l’exercice à ses habitants et assumer 
son rôle d’autorité organisatrice de la mobilité depuis 
l'adoption de la loi de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'a�rmation des métropoles (MAPTAM) du 27 
janvier 2014.

En ce sens, les transports publics devraient proposer la 
gratuité systématique lors des pics de pollution et travailler à 
une véritable attractivité des tarifs et des services qu’ils 
proposent aux usagers. 

3.2.2. UNE POLITIQUE DE L’EAU ADAPTÉE AUX 
SPECIFICITÉS LOCALES

Il faut développer un urbanisme adapté aux risques ou à la 
prévention des risques. (CF PPRI)

A�n de mieux gérer les eaux pluviales en limitant 
l’imperméabilisation des sols, il faut réintroduire des noues 
en imposant un traitement des eaux pluviales sur la parcelle. 
Ce traitement pourra permettre une utilisation des eaux 
récupérées pour des besoins domestiques.

Cette récupération s’ajoutera à toutes les autres actions 
possibles a�n d’économiser l’eau potable. La MEL est 
fortement dépendante des autres territoires sur ce point.

extrait contribution du Conseil de Développement au 
PCAET (mars 2018) 

��
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Développer des outils adaptés et à la bonne échelle

POURQUOI ?

• Les dispositifs de conseil (espaces info-énergie) et d’accompagnement
(Amélio +) actuels ne peuvent suffire à répondre à la masse des besoins 
(800 projets de rénovation financés par an dans l’habitat privé, à comparer 
aux 110 000 logements potentiellement indignes que compte la métro-
pole)
• Les habitants restent démunis face aux choix à opérer : complexité d’une 
approche nécessairement globale des travaux à envisager (réhabilitation 
réŇĠchie en BBC et non poste par poste), difficulté pour mesurer l’ampleur 
des travaux, y compris travaux induits (par ex, changement du papier peint 
après remplacement des fenêtres), maquis des aides financières, conseils 
contradictoires des entreprises, ..͘

COMMENT ? 

• �réer des lieux pour agir dans la proximité (tels que la mise en place de
brico-conciergerie : Proof Of Concept déposé)

• favoriser les démarches collectives :
- de l’Information-Formation-Action au prêt de matériel, en passant par
la maîtrise d’ouvrage unique (collective). Par exemple, chaufferie collec-
tive entre voisins, ou commande groupée pour l’isolation des toitures.
Encourager et accompagner dans les copropriétés, dans certaines rues ou
certains quartiers, des dynamiques collectives expérimentales et dévelop-
per le partage d’expérience, pour les maitres d’ouvrage et l’ensemble des
citoyens. Par exemple :
- achat groupé d’énergie, chauffage collectif sur îlots, production coopéra-
tive de chaleur (éventuellement sur des friches),
- accompagnement de co-propriétaires initiateurs de projets de réhabili-
tation. (ex de la Résidence Bailly à Tourcoing, où deux copropriétaires ont
initié un projet ambitieux de réhabilitation énergétique).

• Mettre en place un opérateur ou un mode opératoire au service des
par-ticuliers ou des groupes de particuliers

• Expérimenter des opérations programmées de réhabilitation de l’habi-
tat, sur une rue ou un quartier. (voir extrait contribution PCAET ci-contre)

• Encourager la R&D. Par exemple : Habiter 2030  «Solar décathlon» (en
lien avec l’Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de Lille), smartgrids,
Energie-Sprong,..͘ , en veillant à y intégrer les composantes socio-écono-



miques. 
Il est possible de s’appuyer pour cela sur les universités, et sur le ��Ϯ�ϭ de 
Loos-en-Gohelle. Cette association soutient, conseille et forme les entre-
prises et les territoires sur les secteurs du bâtiment durable, des énergies 
renouvelables décentralisées et de l’économie circulaire. 

1 Centre de Développement des Eco-entreprises
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Développer des outils adaptés et à la bonne échelle
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Habiter 2030 (Solar Décathlon)

Installer des brico-conciergeries (POC La transfo Métropole)

ƵŶĞ



Des exemples de sites vacants (source La Transfo Métropole)

Illustration du projet de ferme urbaine circulaire du Trichon sur 
une friche industrielle à Roubaix

L’ association 
LES GRANDES VACANCES, en cours 
de constitution, ambitionne de dé-
velopper ce type d’outil (ci-contre)
dans les Hauts de France, en lien 
avec PLATEAU URBAIN.

https://www.plateau-urbain.com/

�4
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POURQUOI ?

• >a surface du foncier vacant1 (depuis + de 7 ans) métropolitain a doublé
en ϯϬ ans : elle est passée de 500 ha à 1000 ha entre 1983 et 2015 (dont +
154 ha aux abords des infrastructures industrielles).

• >es espaces vacants «déteignent» sur leur environnement, et parti-
cipent à la paupérisation des quartiers d’habitat privé dégradés dans les-
quels ils s’insèrent.

• La vacance dans les centres urbains populaires de Zoubaix, dourcoing et
Armentières se distingue moins pas sa surface, que son caractère diīus et
visible depuis la rue, générant un sentiment d’omniprésence et des effets
dévastateurs sur le cadre de vie et l’attractivité.

COMMENT ?  

• Zevitaliser les espaces vacants ou libérés par le resserrement urbain.
Dans les secteurs de marché déprimé, trouver des usages qui permettent
de gérer ces espaces et de remplir de nouvelles fonctions : développe-
ment de la biodiversité (en lien avec la trame verte et bleue), agriculture
urbaine, jardins partagés (en fonction de la nature des sols), lieux de pro-
duction d’énergies renouvelables, etc...
- La mise à disposition  gratuite ou à bas coût d’espaces vacants pourrait
répondre aux besoins quotidiens des habitants les plus modestes, et se
faire dans une stratégie d’autonomisation ou de capacitation des plus mo-
destes 2

- La démarche n’est pas statique et peut inclure des périodes de transition
avec usage provisoire (La Friche Gourmande) ou définitif.
- Les toitures et terrasses, essentiellement privées, peuvent être des lieux
de production d’énergies renouvelables (toitures photovoltaïques, éo-
liennes urbaines)  ou d’agriculture urbaine͘͘͘

• Mettre en place une politique coordonnée au niveau métropolitain et
les structures ad hoc de portage et de gestion foncière.  Sociétés coopéra-
tives d’intérêt collectif ͍ Etablissement Public Foncier ͍ Métropole ͍

• Zequalifier les espaces publics : micro-forêts urbaines, renaturation et
matériaux clairs pour créer des îlots de fraicheur.

1. foncier vacant с friche et délaissés urbains, foncier nu
source « Une approche renouvelée des lieux vacants dans la métropole lilloise. ADULM. Avril 2019.
p 21
2. Idem ci-dessus p 78

ϰ͘ Z�s/d�>/S�Z >’�SW��� hZ��/E
/nvestir dans l͛urbanŝsŵe transŝtoŝre et aŵélŝorer le cadre 
de vie  



http://www.energiesprong.fr/
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POURQUOI ?

• Les outils mis en place ne permettent pas aujourd’hui de massifier la
réhabilitation du logement privé :
Ͳ DaŠtrise d’ouvrage privée : les dispositifs d’accompagnement du particu-
lier ne suffisent pas.
Ͳ DaŠtrise d’ouvrage publique ou semiͲpublique : les programmes de
réhabilitation engagés dans des quartiers d’habitat privé présentent un in-
térêt certain comme «laboratoire» permettant de faire travailler ensemble
et en démarche de projet différents acteurs de la réhabilitation, mais ils
restent couteux, d’ampleur limitée, et peinent à  emporter l’adhésion des
habitants propriétaires, malgré un portage public ou par un bailleur social
(Fabrique des Quartiers / Programme National de Réhabilitation des Quar-
tiers Anciens Dégradés, SEM Ville Renouvelée / îlot Stephenson, Vilogia /
Energie sprong /Escalette).

• >a production d’énergie échappe pour l’essentiel au territoire métropoli-
tain.

• Les entreprises boudent le marché de la rénovation des logements
privés à petite échelle, car il est peu rentable, et complexe͘ D’autres dĠ-
marchent avant tout pour vendre leur produit, quelque soit le problème
ĠnergĠtique de base͘ Beaucoup d’entreprises n’ont pas les compétences
techniques et administratives nécessaires pour répondre correctement à
ce type de marché͘

• Les lobbies sont omniprésents (publicités mensongères ou partielles),
profitent de chaque mesure fiscale qu’ils dévoient, et ciblent en priorité
les ménages fragiles.

• Le retour sur investissement est encore peu attractif, car souvent à
moyen/long terme, et dépendant du mode de vie, de la météo, du prix de
l’énergie,... D’autre part, le prix de l’électricité en France (2 fois moins cher
qu’en Allemagne) ne pousse pas aujourd’hui à investir dans des travaux
d’isolation.

• Le Contrat de Performance Energétique ( C P E ) présente des
limites, car il dépend du mode de consommation, et se juge sur un temps
long (2ans).

• Les entreprises labellisées ont tendance à «gonfler» artificiellement les
devis en fonction des labels et des aides dont pourront bénéficier les
clients, ce qui fait perdre l’intérêt de ces dernières.

ϱ͘ ACCOMPAGNER
LES ACTEURS ECONOMIQUES
vers un modèle de développement durable



2 . SE DONNER LES MOYENS DE METTRE EN 
OEUVRE SES OBJECTIFS

La LTECV rénove profondément les outils de gouvernance 
nationale et territoriale pour permettre une dé�nition plus 
partagée des politiques et objectifs. Les moyens d’actions des 
collectivités territoriales sont clari�és et renforcés.

La loi prévoit l’élaboration d’une stratégie nationale bas 
carbone (SNBC), d’une programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE) et de plusieurs autres outils nationaux, prenant 
en compte la SNBC et la PPE : on peut citer notamment la 
stratégie de développement de la mobilité propre, annexée à 
la PPE, le plan de réduction des émissions de polluants 
atmosphériques, la stratégie nationale de recherche 
énergétique, la stratégie nationale de mobilisation de la 
biomasse.

Au niveau local, la LTECV renforce le rôle des collectivités 
pour mobiliser leurs territoires et réa�rme le rôle de 
chef de �le de la région dans le domaine de l’e�cacité 
énergétique en complétant les schémas régionaux 
climat air énergie (SRCAE) par des plans régionaux 
d’e�cacité énergétique. 

La loi prévoit en outre que les plans climat air énergie 
(PCAET) qui intègrent désormais la composante qualité 
de l’air, sont recentrés uniquement au niveau 
intercommunal, avec un objectif de couvrir tout le 
territoire.

2.2. UNE NOUVELLE GOUVERNANCE PLUS 
TRANSVERSALE ET MULTI-ACTEURS

La gouvernance de la démarche est un enjeu essentiel, qui ne 
peut pas se résumer à une restructuration interne des services 
de la MEL, même si celle-ci peut s’avérer béné�que pour la 
gestion de ses compétences propres. La coordination et la 
mobilisation de nombreux acteurs extérieurs implique la mise 
en place d’un dispositif transversal, participatif, qui puisse à la 
fois susciter, réaliser des actions et s’auto�nancer. D’ailleurs la 
MEL a voté en février 2018 la création d’un opérateur de 
gouvernance adapté.  

La SCIC apparait comme un outil pouvant être proposé, La 
société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) est une 
coopérative pouvant être créée soit sous la forme d’une 
société anonyme (SA) soit sous la forme d’une société à 
responsabilité limitée (SARL), à capital variable. 

Quel que soit son secteur d’activité, la SCIC doit avoir pour 
objet la production ou l’o�re de produits ou de services 
présentant un intérêt social ("collectif"). Elle pourrait 
permettre à des particuliers ou à des organisations de mettre 
en œuvre de manière collaborative le mix énergétique sur le 
territoire et de contribuer à augmenter la part d’énergies 
renouvelables. 

Il peut s’agir d’une solution innovante pour mettre en place 
une gouvernance collaborative et solidaire de l’énergie sur un 
territoire en impliquant tout le monde.

L’énergie est un bien commun, sous la forme de capital 
immatériel sur un territoire : elle est présente, mais elle n’est 
pas révélée. L’objet de la SCIC est de rassembler TOUS les 
acteurs du territoire pour révéler ce capital et le transformer 
en performance globale : performance sociale, sociétale, 
économique et environnementale. 

Objectif : créer la SCIC de la Performance Energétique de la 
MEL

Activités : la SCIC agit sur les 3 piliers de la performance 
énergétique : achats (€), e�cacité énergétique et data (kWh) 
et comportements (kWh). Elle sera aussi un stimulant pour 
inscrire le territoire dans l’Economie de la Fonctionnalité et de 
la Coopération.  (EFC)

Financement : aucun, la SCIC démarre grâce à l’aide de la 
communauté et s’auto�nance grâce à ses premières actions 
d’achats mutualisés.

Qui ? tous les acteurs du territoire, organisés en collèges pour 
assurer une bonne gouvernance

Gouvernance : la SCIC est présidée par le Président de la MEL 
ou un vice-président désigné.

Emplois : 20 nouveaux emplois à terme 

Comment : l’association pôle SYNEO (www.pôlesyneo.eu) 
met à disposition des territoires le modèle de SCIC 
Performance Energétique.

Exemple : Communauté Agglomération Maubeuge Val de 
Sambre

2.3. L’ÉCONOMIE DE LA FONCTIONNALITÉ ET DE LA 
COOPÉRATION (EFC) APPLIQUÉE AU TERRITOIRE

L’Economie de la Fonctionnalité et de la Coopération que 
nous avons évoquée plus haut pour les entreprises s’applique 
aussi aux territoires. 

Elle est pertinente car elle privilégie l’organisation des 
territoires en prenant en compte la rareté des �nancements 
publics et le développement d’ approches qui permettent 
aussi aux acteurs privés d’investir et d’y trouver un retour sur 
investissement.

Elle fonctionne dans une perspective de développement 
durable : habiter, cultiver sa santé/son bien-être, s’alimenter, 
s’informer et développer ses connaissances, améliorer la 
mobilité des biens et des personnes... Ces solutions cherchent 
à réduire des externalités négatives environnementales et 
sociales et/ou à développer des externalités positives dans un 
territoire donné. 

L’o�re de ces solutions regroupe, généralement, des acteurs 
issus de �lières et de secteurs d’activité di�érents.

Le modèle de l’EFC vise à :

1. Proposer une alternative aux modèles économiques 
volumiques en évoluant vers des modèles économiques 
centrés sur la valeur d’usage de ce qui est économiquement 
et socialement en jeu. Ces modèles sont plus résilients et 
permettent d’intégrer de manière harmonieuse la question 
du développement durable en leur sein.

2. Faire émerger de nouvelles formes de coopération 
entre les acteurs d’un territoire (entreprises, associations, 
collectivités) permettant de mutualiser des ressources et ainsi 
dégager des moyens supplémentaires pour satisfaire les 
besoins des clients, des habitants ou usagers professionnels 
et �naux. L’opération d’aménagement d’une zone ou d’un 
quartier est une occasion unique de coupler, par les usages, 
des innovations  urbanistiques et d’aménagement . 

Ainsi, si le bâti peut être conçu dans une perspective 
de sobriété énergétique et mobiliser des matériaux durables, 
et si  l’aménagement intègre dans sa conception 
sociotechnique toutes les composantes du développement 
durable, la mise en œuvre d’usages innovants, autour des 
thèmes aussi diversi�és que l’alimentation, l’éducation par la 
culture, l’habitat, la mobilité … constitue une occasion 
supplémentaire de renforcer l’attractivité de la future zone 
mixte. 

Par ailleurs, en amont de la conception il sera 
possible  d’envisager une logique de mutualisation 

3 PILIERS DE PERFORMANCE :
ACHAT (€) - EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE  (KWH) - COMPORTEMENT (KWH)

GOUVERNANCE PARTAGÉE ET PRÉSIDÉE PAR LE PRÉSIDENT DE LA MEL

SUR LE MODÈLE DE L’ÈCONOMIE DE LA FONCTIONNALITÉ ET DE LA COOPÉRATION

15% à 25% DE BAISSE DES COÛTS

S’AUTOFINANCE

20 EMPLOIS CRÉÉS A TERME

la création d’une

SCIC
de PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE de la 

d’infrastructures ou d’encastrements d’usages variés dans les 
espaces dont on aura anticipé cette diversité d’usages au 
moment de la construction.  Il en résulte un taux de service 
o�ert par les infrastructures optimisé, et par là même un 
rendement optimisé entre, la matière et l’énergie et les 
services rendus par les infrastructures et les équipements 
disponibles, au pro�t des futurs usagers de cette zone mixte. 

L’opération d’aménagement d’une zone ou d’un quartier 
dans une logique EFC est une occasion unique de coupler à 
des innovations urbanistiques et d’aménagement des 
innovations par les usages. 

Ainsi, si le bâti peut être conçu dans une perspective de 
sobriété énergétique et mobiliser des matériaux durables, et 
si l’aménagement intègre dans sa conception sociotechnique 
toutes les composantes du développement durable, la mise 
en œuvre d’usages innovants autour des thèmes aussi 
diversi�és que l’alimentation, l’éducation par la culture, 
l’habiter, la mobilité … constitue une occasion 
supplémentaire de renforcer l’attractivité de cette future zone 
mixte. 

Par ailleurs, nombre d’usages peuvent être repensés en 
amont de la conception dans une logique de mutualisation 
d’infrastructures ou d’encastrement d’usages variés dans des 
espaces conçus dès le départ pour accueillir cette diversité 
d’usages non complètement anticipables au moment de la 
construction. Il en résulte un taux de service o�ert par les 
infrastructures optimisés, et par là même un rendement 
optimisé entre la matière et l’énergie consommée et les 
services rendus par les infrastructures et les équipements 
disponibles, au pro�t des futurs usagers de cette zone mixte. 

L’intégration de l’économie de la fonctionnalité et de la 
coopération peut être expérimentée lors de n’importe quel 
projet de construction ou de rénovation. 

Les structures capables d’accompagner la MEL dans une 
transition vers le modèle de l’EFC sont : 
- La Région Hauts de France dans le cadre de REV3 qui vient de 
lancer un appel aux collectivités qui souhaitent se développer 
selon ce modèle,
- Le Club NOE localement, interlocuteur privilégié,
- ATEMIS,  www.atemis-lir.fr, déjà très actif dans le Nord et le 
Pas de Calais,
-ImmaTerra, www.immaterra.com

�xtrait de la contribution du �onseil de �éveloppememnt au Wlan �limat �ir �ner-
gie derritoriale de la D�>
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COMMENT ? 

• Susciter la création d’une instance partenariale de développement de
la perfoƌmance énergétique, permettant à des particuliers ou à des
organi-sations d’augmenter la part des énergies renouvelables sur le
territoire.(cf contribution au PCAET1, p16, ci-contre)

Cette instance viserait principalement :
- l’habitat (en particulier l’habitat privé)
- la mobilité, (en particulier dans les communes où les modes actifs
sont peu utilisés, ou mal  desservies par les Transports en Commun)

+ une cible transversale : la santé (dans le logement, dans la ville, par
l’usage des modes actifs)

> Mettre en place une SCIC permettant de :
- rassembler dans sa gouvernance tous les opérateurs privés, amont et 
aval

- recevoir des financements (> récupérer le rachat de crédits carbone 
de certaines entreprises)

- faire des travaux et produire de l’énergie

> Avec la Chambre des Métiers, la CAPEB, et les distributeurs de matériaux 
et grossistes, et l’appui du ��Ϯ�,  coͲconstruire un processus de 
développement économique « rénovation bâtiment » :

- mener un travail «amont» sur la compétence des artisans et des 
salariés du bâtiment,

- proposer une formation adéquate des professionnels et une labelli-
sation avec une garantie contractuelle des résultats de performance, 
par un tiers indépendant.

- soutenir les dW�ͬWD� (pour répondre aux appels d’offre, intégrer les 
innovations techniques, assurer la montée en compétence de leur 
personnel, recruter localement les profils appropriés).

- Développer un écosystème de production locale d’écoͲmatériaux 
pour la rénovation, en lien avec les pôles d’excellence existants (ex : 
le pôle de compétŝƚivité TEAM2, axé sur l’économie circulaire).

> Industrialiser pour massifier. Par ex : démarche �nergie Sprong (réno-
vation thermique par apport de faĕades industrialisées, sur des rangs de 
maisons réalisées en séries.)

1 Plan Climat Air Energie Territorial

ϱ͘ ACCOMPAGNER
LES ACTEURS ECONOMIQUES ;suiteͿ

vers un modèle de développement durable



En 5 ans d’expérimentation,...241 familles ont été identifiées dont 

121 ont été ou sont accompagnées. Ce sont essentiellement des 

foyers en situation de grande précarité avec un revenu fiscal de 

référence moyen très inférieur au critère de sélection fixé par 

l’ANAH (Agence Nationale de l’Habitat). 36 chantiers ont été livrés.

85 programmes de travaux sont en cours de construction ou en

attente de financement.

En termes d’impact :

- 90% des ménages accompagnés disent avoir retrouvé un meilleur

confort dans leur habitat,

- Suppression de l’humidité dans la maison ͖

- Baisse de la consommation énergétique de 40 à 65% (pour les fa-

milles n’étant pas en situation de privation absolue du chauffage) ͖

- Une meilleure santé : les familles témoignent avoir eu moins de

problèmes respiratoires (asthme, bronchite…).

- Grâce à un meilleur confort dans leur maison, la plupart des

familles ont pu entrer à nouveau dans un cercle vertueux : 30%

des personnes accompagnées ont pu retrouver un travail, 100%

d’entre-elles disent avoir retrouvé le moral, 80 %  avoir plus de

visites chez elles, etc. La présence régulière d’un bénévole bienveil-

lant, aux côtés de la famille, a permis aux personnes de reconstruire

un projet de vie, qui dépasse le simple cadre de l’habitat.

- Les liens de confiance également établis entre les entreprises, les

fournisseurs, les financeurs et les bénévoles, génèrent un sentiment

pour chacun d’agir pour le bien commun. La solidarité, pour l’amé-

lioration du cadre de vie des plus pauvres, prend tout son sens.

 hn exemple de solidarité pour l’habitat précaire : 
Zéseau �co ,abitat

��



31

POURQUOI ? 

• Le marché actuel est axé sur la vente d’équipements techniques plutôt
que sur une approche globale de la réhabilitation thermique et de ses ef-
fets sur l’environnement et la santé.
• les aides publiques relayées par des operateurs privés perdent leurs cré-
dibilités.
• Aujourd’hui, ces aides ne permettent pas de répondre aux besoins à la
bonne échelle.

COMMENT ? 

• Financer le W>�E D�dZKWKWK>/d�/E de transition énergétique pour
tous, initiant des appels à projets, fonctionnant sur 2 piliers :

- >e crédit carbone : le porteur de projet est «récompensé» en fonction de
la réduction d’émission de Gaz à Effet de Serre obtenue suite aux travaux
réalisés (modalités à étudier).

- >e crédit local : le porteur de projet veut passer à une énergie propre,
diminuer son rejet de gaz à effet de serre, l’aide publique de la MEL serait
augmentée s’il utilise une monnaie locale inter-entreprises, (en cours de
réflexion), ou des «bons» valables dans des entreprises locales. Ainsi la
MEL finance le passage ă une énergie propre d’un particulier en favori-
sant le dynamisme de l’économie locale.

LE PLAN MÉTROPOLITAIN DE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE  POUR TOUS

�e W>�E s’adresse à tous (sensibilisation-conseils), aide et accompagne 
les revenus «moyens/modestes», va au devant des populations les plus 
fragilisées. (ne pas oublier l’objectif initial de cohésion sociale, la fracture 
sociale étant perĕue par le groupe comme un des risques majeurs de la 
Métropole).

�e W>�E promeut un financement solidaire autour de l’habitat, en s’inspi-
rant de démarches existantes :
- Investissement d’épargne solidaire pour l’habitat (ex de Rennes)
- Cigales populaires
- Associations (ex : Réseau Eco Habitat en Picardie)
- Banque Européenne d’Investissement
- Livret d’épargne dans le cadre de la troisième révolution industrielle en

ϲ͘ INITIER UNE NOUVELLE
LOGIQUE ÉCONOMIQUE
pour adapter les moyens aux besoins



http://monnaielocaleboisblancs.fr/2019/03/la-monnaie-locale-com-
plementaire-pour-le-territoire-de-lille-ou-en-est-on/

..........................
Notre conclusion est que la MLC inter-entreprise est un outil qui soutient le terri-
toire de manière plus forte car les échanges entre entreprises sont plus intenses que 
ceux des citoyens, elle permet de relocaliser certaines activités, d’en développer à 
plus long terme pour celles qui manqueraient, d’o�rir plus d’autonomie, de créer 
des cercles d’échanges vertueux entre entreprises basés sur leur inter-connaissance, 
puisqu’elles se rencontrent dans le réel…,

EXTRAIT

L’ECONOMIE DE LA &ONCTIONNALITÉ ET DE 
LA COOPÉRATION

> la vente d’un usage, et non d’un produit

> un modèle de développement durable pour l’entreprise
- découpler la relation entre hausse du chiffre d’af-
faire et hausse de la consommation de matière/ou
sortir de la logique de volume.
- intégrer des externalités sociales et ou environne-
mentales
- redonner du sens au travail.

> sortir de la logique de volume

> prendre en compte les ressources immatérielles, et les
externaltés positives et/ou négatives

> Sortir des logiques de filières et du concept de la
chaîne de valeur,

> déconnecter la relation entre création et captation de
valeur.

extrait : L’ECONOMIE DE LA FONCTIONNALIT� ET DE LA COOPERA-
TION EN 10 QUESTIONS. Club Noģ
http://www.clubnoe.com/faq/
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Hauts de France (REV 3)

�e W>�E mobilise :
- des crédits publics (grand chantier européen)
- la participation du secteur privé (nouveau modèle économique),
- une monnaie locale inter-entreprises avec chambre de compensation (à
l’exemple de la Sardaigne), qui permettra d’alimenter une filière écono-
mique ad hoc.

�e W>�E finance l’expérimentation, en orientant le financement propor-
tionnellement à :
- l’amélioration de la performance thermique,
- la réduction de la pollution,
- aux moyens des bénéficiaires,
- et aux externalités positives
(par ex : ticŬet d’accğs gratuit à l’énergie renouvelable, pour les personnes 
à revenus modestes)

- Utiliser le bail emphytéotique à grande échelle. Découpler propriété et 
usage, pour :

- alléger la charge financière des propriétaires de ressources mo-
destes,

- garder une maîtrise foncière publique dans les sites à enjeux.

- Baser le développement de cette filière sur le modèle de l’économie 
collaborative (type Economie de la Fonctionnalité et de la Coopération) 
amplifier les décisions d’actions, et les inscrire dans une économie durable. 
Exemple : L’entreprise qui s’engage sur une réduction de la consommation 
énergétique qu’elle promet a son client, trouve un accord avec son client 
pour partager ce bénéfice͘͘͘

ϲ͘ INITIER UNE NOUVELLE
LOGIQUE ÉCONOMIQUE
pour adapter les moyens aux besoins
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ANNEXES



INTRODUCTION D�TAILL�E

ϭ͘ >es obũectifs du groupe de travail
La démarche s’inscrit dans le cadre du travail engagé par le Conseil de Déve-
loppement sur « la ville 2050 », et qui a donné lieu à une réŇexion en atelier 
précédemment. 

Il s’agit donc d’une auto-saisine correspondant au programme de travail éla-
boré en plénière du Conseil : un exercice prospectif à l’horizon 2050, visant 
à analyser les capacités de la Métropole à aborder ce futur dans les meil-
leures conditions.

Face aux nombreux chocs déjà subis, en particulier sur le plan économique, 
mais aussi face au dérèglement climatique en cours, il a semblé important 
de pouvoir évaluer les capacités de résilience de la Métropole. 

Face à un choc, le concept de résilience inclut la robustesse, la résistance, la 
durabilité, mais aussi la transformation et l’adaptabilité… Il s’oppose donc à 
la vulnérabilité.

Un territoire est donc résilient s’il sait et peut  faire face aux aléas qui le me-
nacent. Il est donc important d’analyser ses fragilités afin de proposer aux 
décideurs les stratégies ad hoc.

Il s’agit d’identifier les actions et les leviers à court terme afin d’enclencher 
ce processus de transition.

Celui-ci ne peut pas se décréter d’en haut ni être imposé. Il implique une 
adhésion et une participation de l’ensemble des citoyens de la Métropole, 
dans un mode de gouvernance nouveau.

Ϯ͘ >a méthode
Plus de 10 réunions, en 2018 et début 2019, ont permis d’élaborer cette 
esquisse de plan d’actions.

En s’appuyant sur des auditions (représentants de la Métropole, de la SEM 
Ville Renouvelée, de la Fabrique des Quartiers…), des visites de terrain 
(Mons en Baroeul) et du travail en atelier, souvent par petits groupes.

L’atelier s’est d’abord consacré à appréhender la notion de résilience pour la 
Métropole, en analysant ses principales vulnérabilités. Il en ressort 2 priori-
tés considérées comme indissociables : la transition énergétique et la dimi-
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nution de la fracture sociale, conduisant à une amélioration de la santé des 
habitants.

La notion de «transition énergétique» implique des étapes et des leviers 
pour améliorer le bilan CO2 et la qualité de l’air de la Métropole, en incluant 
les personnes en situation de précarité énergétique. Cela passe par une mo-
bilisation des citoyens et de tous les acteurs : économie, social, santé, édu-
cation͕ ĞƚĐ͘͘͘

Enfin, la réduction de la fracture sociale est liée à l’équilibre des territoires 
dans une métropole très contrastée. 

ϯ͘ �n quoi la Détropole estͲelle vulnérable ͍
Analyser les conditions de la résilience de la Métropole c’est d’abord partir 
de ses atouts et de ses faiblesses.

La Métropole dispose d’atouts indiscutables :

- Sa localisation géographique est une véritable richesse car elle est posi-
tionnée au cƈur de cette Europe du Nord-Ouest dynamique et prospère, à
un carrefour de voies de communications importantes. Elle est de plus une
porte d’entrée en France pour tous ces pays voisins, au cƈur d’un espace
transfrontalier.

- La Métropole, comme l’essentiel de la région dispose d’un climat modéré :
elle est donc pour l’instant à l’abri des grandes catastrophes climatiques qui
menacent de nombreuses régions du monde.

- La Métropole fait l’objet d’une dynamique certaine : Elle rivalise en effet
avec les autres grandes agglomérations sur de nombreuses filières écono-
miques d’avenir, même si elle subit encore quelques lourdeurs dues à son
passé récent. Elle est même devenue un des pôles universitaires les plus
puissants du territoire national.

- C’est une métropole peu dense qui dispose d’un territoire agricole impor-
tant. Ce qui est certainement un atout par rapport à la création de circuits
courts alimentaires ou au développement de la biomasse. Il s’agit aussi d’un
atout environnemental et paysager non négligeable.

Le patrimoine bâti et culturel est riche, qu’il s’agisse de l’époque des pays 
bas espagnols, de la période classique franĕaise ou du patrimoine industriel 
des 19èmes et 20èmes siècles. Les musées et les évènements culturels ne 
manquent pas, surtout si on y intègre les territoires proches régionaux ou 
transfrontaliers.



Mais elle présente un certain nombre de vulnérabilités :

- Liées à sa configuration géographique

Une forte sensibilité de la nappe du carbonifère aux aléas climatiques, ce 
qui peut conduire à une raréfaction de l’approvisionnement en eau potable.

Les zones inondables de la Marque et de la Lys sont menacées par l’imper-
méabilisation des sols et la multiplication des fortes pluies. 

Les phénomènes de retrait-gonflement des argiles, dƵs aux forts écarts de 
température͘

- Liées à sa forme urbaine

Une métropole polycentrique. Une morphologie spécifique : avec de nom-
breuses petites communes rurales, et une fragmentation physique et so-
ciale historique du territoire, rendant la gouvernance complexe. 

Le poids de Lille est restreint (à peine 1/5ème de la population de la 
Métropole) au cƈur d’une agglomération qui s’étend toujours..͘

Ce qui génère de nombreux déplacements principalement en voiture (27% 
des G.E.S et 65% des rejets de NO2), qui continuent d’augmenter..͘ Ce 
mode ĚĞ déplacement est d’ailleurs en augmentation Ğƚ ŽŶ ĐŽŶƐƚĂƚĞ un 
faible développement des modes doux, sauf dans le centre de Lille.

De plus, la position géographique de l’agglomération Lilloise en fait aussi un 
carrefour routier important, ce qui génère un trafic de transit poids lourd 
non négligeable.

- Les séquelles d’une crise économique passée

Le développement de l’industrie textile a fortement marqué le territoire 
et ses habitants. Et il n’est donc pas surprenant que la crise de ce secteur 
d’activité ait eu des conséquences humaines et sociales durables, malgré 
le rebond économique constaté dans ce domaine et dans d’autres filières 
porteuses d’avenir. 

- Ce sont d’abord les séquelles physiques sur un tissu urbain marqué
par l’apparition de friches industrielles et l’existence d’un habitat ou-
vrier le plus souvent de qualité médiocre.

De plus l’imbrication entre l’industrie (déclinante) et l’habitat pèse sur 
l’image du territoire, et laisse peu de place aux espaces naturels.
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Celui-ci, fortement minéralisé dans sa partie urbaine est donc sujet à 
des pics de chaleur.

L’existence d’un habitat dégradé important rend ce territoire forte-
ment sensible aux évolutions climatiques, en particulier l’hiver, mais 
génère aussi une pollution importante en CO2 et particules fines. L’ha-
bitat et le secteur tertiaire génèrent 32% de l’émission des GES dans 
la métropole.

De plus le territoire dépend en grande partie d’une énergie venue de l’exté-
rieur, et essentiellement d’origine fossile ou nucléaire.

- Ce sont aussi les séquelles sociales qui, comme sur tous les territoires
ayant subi un choc économique, subsistent pendant une très longue pé-
riode et freinent le rebond du territoire.

• Le taux de pauvreté le plus élevé des grandes métropoles (18%)

• Un taux de chômage supérieur à la moyenne des grandes métropoles

daux de pauvreté en ϮϬϭϰ :
Roubaix             43%
Tourcoing             26%

Lille               25%
Lambersart  9,5%
Bondues  5,1%

25% des ménages roubaisiens ne vivent que des aides sociales (contre 13% à Lille et 
13% à Tourcoing)

TAUX DE PAUVRET�  (Mission Bassin Minier 2018)



(16%)

• Un indice de surmortalité supérieur aux autres métropoles.

• La Métropole est avant dernière en matière de potentiel fiscal (900€/hab
contre 1300€/hab à Lyon)

>ille est auũourd’hui la grande agglomération la plus ségréguée de &rance.

Les politiques publiques nationales et locales se sont révélées impuissantes 
à réduire les inégalités socio-spatiales issues du développement industriel 
et à contrecarrer un chômage persistant.

DISPARITES DE REVENUS

/l faut donc constater que malgré le rebond économique et le solde positif 
de création d’emplois, la paupérisation se maintient et la ségrégation so-
ciale se renforce͘ 

/l y a donc dissociation entre le développement économique et l’évolution 
sociale͘ 

�eƩe ségrégation sociale se traduit aussi par une fracture territoriale͘

�e processus est apparu aux yeux des membres de l’atelier comme la prin-
cipale vulnérabilité de la Détropole et l’obstacle principal à sa transition 
vers la résilience͘ 
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Ainsi le revenu médian en 2014 est de 13,2<€/an à Roubaix et de 31,4k€/an 
à Bondues. La reconversion tertiaire s’est accompagnée d’une précarisation 
accrue du marché du travail et d’une ségrégation renouvelée, tant sur le 
plan résidentiel que scolaire.

On assiste aussi à un « rajeunissement » de la paupérisation.

ϰ͘ S’aƩaquer aux principaux freins identifiés
Le groupe a donc constaté qu’il existait une dissociation importante entre 
le développement économique du territoire et la situation sociale : sur cer-
tains territoires paupérisés l’emploi se développe alors que les indicateurs 
sociaux restent « au rouge ». C’est en particulier le cas dans le versant nord 
de la métropole. Les emplois créés ne profitent que très peu (sauf pour les 
emplois les moins qualifiés) à la population locale, et dans le même temps 
les actifs qui viennent occuper ces emplois ne veulent pas habiter sur place. 
Deux mondes cohabitent donc, qui ne se rencontrent pas. La ville de Rou-
baix en est un exemple illustratif. A côté de filières nouvelles comme le nu-
mérique, (OVH, Ankama) ou renouvelées (La Redoute), de nombreux quar-
tiers  dégradés abritent les populations les plus pauvres de la Métropole.

On assiste dans ces quartiers à un mouvement permanent de départ des 
habitants les plus qualifiés, rebutées par l’image peu attrayante du tissu ur-
bain et social du secteur, et d’arrivée de populations pauvres qui cherchent 
un logement à bon marché et le trouvent, soit dans le parc social, mais sur-
tout dans le parc privé dégradé qui constitue une offre importante dans ces 
quartiers. C’est ainsi que se perpétue le cycle sans fin de la paupérisation.

Le manque de mobilité de ces populations est un facteur aggravant qui se 
traduit par un complet repli sur soi.

L’habitat et la mobilité sont donc, pour le groupe de travail, les thèmes cen-
traux de la transition vers la résilience, puisqu’actuellement ils en sont les 
principaux freins dans un contexte de paupérisation.

Compte tenu des délais et de l’importance du travail le groupe a 
préféré scinder ses rĠflexions en 2 temps :

- un premier temps consacré au logement et plus précisément à la transi-
tion énergétique dans l’habitat privé, avec la prise en compte de la fracture
sociale. Ce processus de transition doit être inclusif et doit permettre de
réduire la précarité énergétique. Il doit concerner tous les habitants, avec
bien sûr des dispositions spécifiques suivant les revenus.

- un deuxième temps autour du thème de la mobilité. Source très impor-
tante de rejets de CO2 et de particules fines, les déplacements dans la Mé-



tropole constituent un enjeu essentiel dans la lutte contre le réchauffement 
climatique mais aussi contre la pollution plus locale qu’ils génèrent. La poli-
tique de mobilité est aussi un levier important de la lutte contre la fracture 
sociale, en réduisant l’enclavement de certains quartiers mais aussi en favo-
risant la transition vers des modes de transport plus respectueux de l’envi-
ronnement. Là encore, ce processus doit permettre de réduire la précarité 
énergétique, l’inclusion sociale et l’émission de gaz à effet de serre. 

Le calendrier des travaux a conduit à ouvrir un atelier consacré à une contri-
bution sur le PDU. C’est dans ce cadre que sera traité le thème de la mobi-
lité.

Une grande partie de l’habitat de la Métropole est en effet composé, dans 
les centres des villes, de logements individuels privés construits pendant 
la période de développement industriel, mais aussi, en périphérie, de lo-
gements en accession construits après les lois Chalandon. On compte éga-
lement une part non négligeable (1/5ème) de logements en copropriétés. 
Tous ces logements représentent plus de 70% du parc, et sont tous en deĕà 
des normes BBC que la loi de transition énergétique de 2015 a fixé comme 
objectif en 2050.

Concernant le parc institutionnel social, les principaux bailleurs ont déjà en-
gagé cette transition énergétique, soit en améliorant le parc ancien, soit 
en offrant des logements neufs aux normes environnementales les plus ré-
centes.

La transition énergétique repose donc surtout sur la motivation et la ca-
pacité financière des propriétaires  privés à engager de lourds travaux de 
transformation.

Or les occupants (qu’ils soient propriétaires ou locataires) sont le plus sou-
vent démunis face à l’importance des dépenses de rénovation, et à l’aug-
mentation irréversible des coûts de dépense d’énergie. Faut-il accompagner 
financièrement la réhabilitation ou démolir et reconstruire des logements 
neufs ͍ 

Les expériences en cours en matière de réhabilitation sont intéressantes 
mais malgré les lourds investissements humains et financiers les résultats 
ne sont pas à l’échelle des besoins.  La réhabilitation par les propriétaires 
privés est très en deĕà des nécessités, en particulier sur un plan qualitatif. 
Seules les expériences de réhabilitation lourde assurées par un opérateur 
public, comme La « Fabrique des quartiers » à Lille et Roubaix ou la SEM 
Ville Renouvelée sur l’ilot Stephenson à Tourcoing, semblent tenir leurs pro-
messes sur le plan qualitatif. Mais le coût pour la collectivité est élevé pour 
un nombre de logements limité. Il faut rappeler que le Schéma Régional 
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Climat Air Energie avait défini un objectif régional de 50 000 réhabilitations 
thermiques/an, et la Fabrique des quartiers depuis sa création en 2010 a 
mis sur le marché 5 000 logements rénovés, clés en main. Il faut aussi si-
gnaler l’échec de l’opération « logements à 1 euro » compte tenu de la faible 
solvabilité de la population en place, de la faible attractivité de ces quartiers 
pour les populations plus aisées, et du très mauvais état des biens en vente. 
Pour les programmes « Habiter mieux » et « 100 000 logements » nous ne 
disposons que de peu de données sur les impacts, mais ce sont surtout les 
bailleurs sociaux qui ont bénéficié du programme « Habiter Mieux ».

ϱ͘ Wlusieurs pistes d’action semblent se dessiner
Ͳ Dettre la priorité sur la réhabilitation de l’habitat privé

La Métropole a lancé les programmes « AD�>/K » et « AD�>/K + » 
destinés à accompagner les propriétaires privés. S’ils s’avèrent 
pertinents, il faudra leur donner une nouvelle ampleur pour répondre aux 
besoins. (il faudrait multiplier par 5 à 10 le nombre de logements traités 
chaque année)

Ͳ �évelopper une offre énergétique moins dépendante de s productions 
extérieures et de l’énergie fossile

Il s’agit d’amplifier les initiatives déjà prises par la Métropole pour produire 
une énergie locale propre. C’est en particulier le cas du gaz de récupération 
servant aux véhicules de transport collectif ou de la récupération de chaleur 
destinée à  alimenter le réseau intercommunal de chaleur.  I l n’existe par 
contre que très peu d’initiatives en production d’énergie éol ienne ou so-
laire. Or sur ce dernier point il existe de nombreuses opportunités pour 
l’im-plantation de panneaux photovoltaŢques, sur les toitures ou sur les
friches industrielles. Un recensement de ces surfaces devrait pouvoir être
réalisé, via le cadastre solaire en cours.

Ͳ &avoriser les groupements d’achat d’énergie et l’interconnectivité de la 
distribution ;smart gridsͿ͘

Cette proposition a déjà été inscrite dans la contribution du Conseil de Dé-
veloppement au PCAET, qui a fait état d’expériences concluantes en la ma-
tière. La Métropole peut être un intermédiaire essentiel pour massifier la 
demande.

Ͳ �hanger l’aƩractivité des territoires les plus dégradés par une action glo-
bale sur l’image : habitat, espaces publics, verdissement͘

Mettre fi n au cy cle infernal de la  pa upérisation, c’est d’abord fou rnir de 



l’emploi, mais c’est aussi assurer la formation des populations locales. Mais
ce préalable ne suffit pas car le manque d’attractivité de ces quartiers em-
pêche le développement d’une mixité par le haut, et provoque aussi le dé-
part des personnes les mieux formées.

C’est  donc une action en profondeur qui doit être menée, en privilégiant les 
réhabilitations les plus qualitatives, en faisant disparaitre les logements les 
moins pérennisables, en profitant de toutes ces friches pour refaire entrer 
la nature dans la ville ou servir d’assiette à la production d’énergie renou-
velable.

Cet objectif a bien sûr un coût public élevé, en particulier pour financer 
le différentiel entre la nouvelle offre de logement et la capacité financière 
de la population. Mais coûtera-t-il plus cher que la situation actuelle qui 
consiste à financer des opérations lourdes sans mettre fin à cette « pompe 
à paupérisation » ͍

Ͳ �éfinir les étapes et les transitions͘

Ce programme à long terme implique de gérer la transition par des étapes 
significatives. Mais tout ceci passe d’abord par une affirmation des priorités 
de la Métropole. Ce dossier doit être par nature un des grands projets de 
la Métropole͘

Rien ne peut se faire, et en particulier pour l’habitat privé, sans l’appui et 
les initiatives des habitants de la Métropole͘
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Ce schéma illustre le cheminement qui a amené l’atelier à proposer le PlAN METROPOLITAIN de transition énergétique pour tous
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Poser la question d’une meilleure efficience énergétique des habitations 
pose forcément la mise en perspective des objectifs et des moyens. 
Au niveau de l’habitat, est-ce que l’objectif de la rénovation est au niveau 
du logement, du quartier ou de la métropole ͍ 
Cause ou conséquence, cela impose de se poser la question de l’Humain, 
de l’habitant lui-même et des motifs qui peuvent amener à cette volonté 
de rénovation du logement :
1) Une problématique de santé (pollution du logement, saturnisme,
pneumopathies, autres pathologie…) pourra faire intervenir les services
médicaux qui seront en première ligne pour orienter les personnes vers les
organismes concernés pour une intervention au sein du logement.
2) Une problématique économique (défaut de paiement de factures éner-
gétiques, de loyers, un dossier de surendettement…) aura recours aux ser-
vices sociaux qui pourront permettre le paiement des aides aux logements,
sous réserve de la réalisation d’améliorations de l’habitation. Demande qui
peut être accompagnée de préconisations ou de conseils afin d’améliorer
les performances énergétiques du logement.
3) Une problématique plus générale d’une sensibilisation environnemen-
tale etͬou économique d’un particulier ou un groupement de particuliers
qui souhaitent améliorer leur logement. Ces personnes se tourneront cer-
tainement vers les différentes structures et organismes divers qui existent
pour diffuser les informations relatives aux économies d’énergie.

Ces différents niveaux d’interrogations posent en même temps la question 
les délais d’intervention. Les impacts sanitaires demanderont certaine-
ment une intervention à court terme, alors que les problématiques écono-
miques ou la sensibilisation aux bénéfices énergétiques pourront se faire 
sur du moyen ou long terme. Se pose ainsi la question de « l’intervenant » 
dans la réalisation des travaux.
Il est vite apparu au cours des débats qu’une difficulté pouvait venir de la 
« crédibilité » du conseilleur qui n’est pas toujours le payeur pour le parti-
culier comme pour le groupement de propriétaires. Quelle sera la fiabilité 
du maître d’ƈuvre ͍ Les enjeux financiers peuvent être importants. Qui 
a les capacités suffisantes pour être le maître d’ouvrage qui assurera l’at-
teinte des objectifs financiers et énergétiques à termes ͍ Si la question est 
cruciale pour les particuliers, elle le devient d’autant pour une intervention 
sur de multiples habitations, une copropriété ou un quartier. 
Comment mobiliser les aides disponibles et monter les dossiers en temps 
et en heures ͍
Comment choisir l’intervention la plus adaptée au projet particulier ou 
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collectif ͍ 
Les initiatives se multiplient. Un « expert » indépendant est certainement 
nécessaire pour se faire une idée parmi les différentes expériences ten-
tées sur le territoire mais aussi sur de plus vastes horizons en Région, en 
France, en Europe ou plus loin encore. Les techniques et les expérimenta-
tions sont diverses et il semble nécessaire d’avoir de bonnes compétences 
dans le domaine pour en juger la pertinence au projet. Si certains modes 
d’action sont déjà certifiés, d’autres sont encore au stade des premières 
mises en ƈuvre. Chaque idée a le mérite d’apporter sa pierre à l’édifice et 
il semble important de soutenir ces filières économiques (locales) qui ne 
peuvent devenir rentables que si elles trouvent aussi une démultiplication 
de leur réalisation. 
C’est à ce moment que revient la question de l’objectif, du niveau d’inter-
vention : 
Quelle est la cible ͍ Le logement ͍ Le quartier ͍ La métropole ͍ 
Où commence l’implication des politiques publiques ͍
Le niveau d’intervention imposera sans doute la méthode et les acteurs.
Comment choisir les intervenants, la méthode, les acteurs, si il n’y a pas 
une connaissance de la situation de l’habitat au niveau du logement, du 
quartier et/ou de la métropole ͍ Un état des lieux par un observatoire 
(indépendant) semble nécessaire pour déterminer le niveau d’intervention 
et coordonner une politique publique qui visera une meilleure efficience 
énergétique.
Déterminer les cibles à partir des observations, c’est interpeller les pou-
voirs publiques sur la capacité à répondre aux objectifs climatiques mais 
surtout dans leur fonction sur les possibilités de prévoir les financements 
nécessaires à l’atteinte des objectifs. Selon les cibles, il faudra communi-
quer et sensibiliser les acteurs les plus à même de promouvoir la mise en 
action des différentes mesures.

Dans le contexte de notre débat, si le déclic d’intervention se fait au 
niveau de la décision de l’amélioration des conditions de logement des 
habitants, c’est bien au niveau d’une décision politique d’objectifs clima-
tiques et d’efficience énergétique que se décide l’implication des pouvoirs 
publiques et donc de la Métropole Européenne de Lille.
Quelle stratégie pour la Métropole dans cet objectif d’une meilleure effi-
cience énergétique des logements et notamment du parc locatif privé ͍
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Séance du vendredi 28 juin 2019

Délibération DU CONSEIL 

(69865) / jeudi 4 juillet 2019 à 10:41 1 / 6

AMENAGEMENT ET HABITAT ET DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET SOCIAL - HABITAT -PLAN LOCAL POUR 
L'HABITAT

CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR LA MISE EN ŒUVRE D'UNE OFFRE DE
SERVICE EN MATIERE DE RENOVATION DE L'HABITAT PRIVE - APPROBATION DU

CHOIX DU CONCESSIONNAIRE ET DU CONTRAT

I. Contexte

La Métropole Européenne de Lille (MEL) s’est engagée à rénover massivement les 
logements sur son territoire. En effet, le projet métropolitain du Président prévoit de 
lancer un grand plan de rénovation de l'habitat ancien pour lutter contre la précarité 
énergétique.

Ainsi, la MEL a développé avec ses partenaires AMELIO, un réseau de conseil et
d’accompagnement gratuit, organisé autour de la Maison de l’Habitat durable avec 
11 conseillers info énergie et les 6 équipes du programme AMELIO +. Pour rappel,
AMELIO+ est un programme lancé en partenariat avec la Région, le Département,
l’ADEME et l’ANAH qui propose un accompagnement personnalisé pour le montage
des projets de rénovation des ménages modestes et très modeste. L’ensemble du 
dispositif génère 800 chantiers/an sur le territoire de la MEL.

Afin d’accompagner davantage de ménages, notamment ceux au-dessus des
plafonds de ressources ANAH (environ 187 000 ménages estimés), et favoriser les
projets de rénovation, le Conseil métropolitain a délibéré, le 15 juin dernier, en faveur
de la mise en place d’une Concession de service public (CSP) en matière de 
rénovation énergétique de l’habitat privé. L’objectif de cette concession est d’enrichir 
AMELIO, afin de permettre à l’ensemble des métropolitains (235 000 ménages 
cibles, dont 48 000 éligibles aux aides ANAH) d’accéder à une offre de service 
complète  et sécurisée. La structuration de cette offre permettra une massification de
la rénovation du parc privé contribuant ainsi aux objectifs du plan climat air énergie
territorial de la MEL.

En effet, le Concessionnaire complètera l’offre existante par une offre tarifée, 
comprenant un accompagnement technique à domicile (audits thermiques,
programmes travaux), la mise en relation avec des entreprises labellisées pour
s’assurer de la qualité des travaux réalisés, la recherche de financements adaptés 
pour obtenir des prêts travaux négociés et la création d’une plateforme web dédiée 
pour le suivi personnalisé des projets. La CSP agit en complémentarité avec les 
outils développés par le Conseil région Hauts-de-France, notamment le Service
Public de l’Efficacité Energétique avec son offre de tiers financement. Elle s’inscrit
dans la dynamique, souhaitée par les partenaires régionaux, de développement de
guichet unique de la rénovation pour tous les publics.

��



5�

ANNEXE 3
hne concession de Service Wublic pour la mise en ƈuvre d’une offre de service en 
matière de rénovation de l’habitat privé (voir contexte ci-contre), a été attribuée par 
la MEL pour 3 ans au groupement  URBANIS –CD2E –SFERENO, en juillet 2019. 
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